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La loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 (LOLF)1, entrée en vigueur dans sa totalité depuis le 1er janvier 20052, est
traditionnellement présentée comme une réforme comportant deux axes : un axe politique visant à la revitalisation du rôle du Parlement et un axe
économique souhaitant renforcer l'efficacité de la gestion publique par l'apparition d'une démarche de performance3. Ces deux axes se rejoignent en
fait, car c'est par l'efficacité que le contrôle parlementaire doit devenir plus contraignant. Ces objectifs généraux se sont traduits par une modification
en profondeur du cadre budgétaire de l'État avec la présentation des crédits par missions4 en lieu et place des titres, et par programmes5 en
remplacement des chapitres. Cet aspect de la réforme est décisif, il s'accompagne d'un volet tout aussi important visant à mettre concrètement en
place la démarche de performance au niveau des programmes. Ainsi, dès l'article 1er de la LOLF, la référence aux objectifs et résultats des programmes
est faite6. Surtout, le projet de loi de finances doit être accompagné d'un projet annuel de performances (PAP) pour chaque programme qui précise
notamment : « la présentation des actions, des coûts associés, des objectifs poursuivis, des résultats obtenus et attendus pour les années à venir
mesurés au moyen d'indicateurs précis dont le choix est justifié »7.

L'importance de ces indicateurs est considérable comme en témoigne leur prise en considération tout au long des différentes phases budgétaires. Dès
la préparation du projet de loi de finances, l'article 48 de la LOLF exige que le débat d'orientation budgétaire soit accompagné d'un rapport
comportant « la liste des missions, des programmes et des indicateurs de performances associés à chacun de ces programmes, envisagés pour le projet
de loi de finances de l'année suivante ». Lors de l'adoption, les projets annuels de performance de chaque programme sont joints au projet de loi de
finances. Enfin, pour rendre compte de l'exécution, le projet de loi de règlement doit être accompagné, pour chaque programme, d'un rapport annuel
de performances (RAP) mettant en évidence « les objectifs, les résultats attendus et obtenus, les indicateurs et les coûts associés »8.

La démarche de performance est donc placée au centre du nouveau cadre budgétaire, elle apparaît comme le nouveau guide de l'élaboration et du
suivi du budget. Cette « révolution » appelle principalement deux questions : comment sont définis ces indicateurs et quelles conséquences le respect
et surtout le non-respect des objectifs attendus, mesuré par les indicateurs, entraînera-t-il ?

I. _ QUELLES MESURES DE LA PERFORMANCE ?

La mesure de la performance constitue une difficulté tout autant méthodologique que symbolique. Du point de vue méthodologique, il faut définir des
mesures pertinentes de la performance, ce qui nécessite un réexamen complet de différentes politiques publiques dans plusieurs sens. Du point de vue
symbolique, la notion de performance rattachée à l'État incite à la prudence. Quelle performance l'État doit-il réaliser et dans quel but ? La réflexion
méthodologique menée depuis près de deux ans pour définir les indicateurs de performance a permis de lever une partie des doutes sur ce dernier
point. La méthode choisie pour la définition des indicateurs de performance distingue plusieurs temps9. En premier lieu, le programme doit être
théoriquement replacé dans une stratégie définie au préalable. Cette vision d'ensemble a pour but d'accroître la cohérence entre les différents objectifs
du programme. Ainsi, dans les PAP, propres à chaque programme et annexés au projet de loi de finances pour 2006, une introduction consistant en
une présentation stratégique précède l'exposé des objectifs et indicateurs, mais elle n'apparaît pas dans tous les PAP10. Ensuite, les objectifs doivent
être définis. La typologie choisie distingue trois types d'analyses : le point de vue du citoyen, de l'usager et du contribuable. Cette approche permet de
prendre en compte successivement l'efficacité socio-économique, la qualité du service rendu et l'efficience de la gestion. En pratique, les objectifs
actuels se fondent principalement sur l'efficacité socio-économique, l'efficience de la gestion n'est pas encore la préoccupation essentielle. Enfin, des
indicateurs sont fixés. Ces indicateurs doivent répondre à plusieurs critères fixés par le guide méthodologique de la performance, être pertinents pour
apprécier les résultats obtenus, être utiles, solides et vérifiables11. Par exemple dans le programme police nationale de la mission sécurité, l'objectif no 1
(du point de vue du citoyen) est de réduire la délinquance générale, les deux indicateurs associés sont le nombre de crimes et délits constatés en zone
police et le taux d'élucidation en zone police. La baisse en pourcentage du premier indicateur et l'accroissement du second sont donc souhaités. La
détermination d'une valeur cible à atteindre pour les années futures est également prévue pour expliciter l'objectif. Malgré la préfiguration qu'ont
constitué les avants-projets de performance annexés au projet de loi de finances pour 2005, les indicateurs présentés pour la première fois de façon
obligatoire dans le projet de loi de finances pour 2006 souffrent pour certains de défauts qui peuvent faire douter de leur pertinence.

Au final, on constate évidemment des tâtonnements : la stratégie d'ensemble n'est pas toujours présente, les objectifs sont parfois stéréotypés et les
indicateurs difficiles à déterminer. Néanmoins, la définition d'une stratégie, l'expression d'objectifs et la mise en place d'indicateurs sont les trois
aspects de la mesure de la performance telle qu'elle se met aujourd'hui en place dans le projet de loi de finances pour 2006.

II. _ QUELLES CONSÉQUENCES DE LA MESURE DE LA PERFORMANCE ?

La LOLF organise tout autant la mesure de la performance que le développement d'un suivi de celle-ci. En effet, les rapports annuels de performances
(RAP) annexés au projet de loi de règlement comme le sont les PAP au projet de loi de finances, ont vocation à être les témoins et les acteurs du
renforcement de l'efficacité de la gestion publique. La loi de règlement, permettra de mesurer par les RAP, le décalage entre les objectifs assignés aux
programmes et les résultats obtenus lors de l'exécution. Ce constat sera accompagné d'une nouvelle perspective, grâce à l'avancée dans les dates de
dépôt du projet de loi de règlement. L'examen de la loi de règlement devrait permettre d'améliorer la loi de finances de l'année suivante. Cette
transformation (ce chaînage vertueux entre la loi de règlement de l'année n - 1 et la loi de finances de l'année n +1) a été mise en avant dès l'adoption de
la LOLF en 200112, elle implique une transformation totale de ce que représente aujourd'hui la loi de règlement pour les parlementaires, à savoir un
constat sans avenir de l'exécution passée.

Les conséquences de la mesure de la performance sur les différents acteurs constituent également un enjeu décisif de la réussite de la LOLF. Les
responsables de programme sont au premier rang, mais, en amont, les ministères doivent également être concernés par l'analyse de la mesure de
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performance effectuée par la loi de règlement. En aval, les administrations déconcentrées doivent également être liées par la performance. Les
budgets opérationnels de programme (BOP), déclinaison locale des programmes, doivent pouvoir être adaptés en fonction des résultats de tel ou tel
programme. Ainsi, c'est une chaîne de responsabilité qui se met en place, composée principalement du responsable de programme mais aussi du
ministre et du gestionnaire déconcentré13. Le rôle du Comité interministériel d'audit des programmes (CIAP)14 sera décisif pour assurer les correctifs
nécessaires aux différents programmes.

Techniquement, des évolutions et adaptations seront nécessairement nombreuses mais philosophiquement, le changement est déjà en cours. La
démarche de performance entre dans les faits, il faut espérer qu'elle puisse modifier la perception que les citoyens ont du budget de l'État. S'agissant
de l'avenir des institutions de la Ve République, la mesure de la performance initiée par la LOLF peut également avoir une autre vertu si on envisage une
piste iconoclaste moins curieuse qu'il n'y paraît. Si la responsabilité du responsable de programme découle naturellement de sa place au sommet de la
nouvelle spécialité budgétaire, envisager une nouvelle responsabilité du gouvernement, face au Parlement, dans la mise en oeuvre de la loi de finances
aurait des implications plus importantes. Evidemment, il ne s'agirait pas d'une responsabilité _ censure comme celle qui existe dans le cadre de l'article
49, alinéa 2 de la Constitution, mais ce serait plus que le simple constat du décalage entre les objectifs et la réalité. Seule une démarche contraignante
à l'égard du gouvernement sera incitative. Il est clairement prévu de découpler réalisation des objectifs et versement des crédits budgétaires, c'est
heureux car un lien trop direct serait contre-productif. Néanmoins, le non-respect des objectifs de tel ou tel programme constaté lors de l'exécution
justifierait pour le moins une méfiance des parlementaires à l'égard des objectifs gouvernementaux de l'année suivante relatifs à ce même programme.
De fait, lors de l'examen de la loi de règlement, le gouvernement rendra compte au Parlement de ses différentes politiques publiques, ce qui traduit
une meilleure prise en considération des prescriptions de l'article 15 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen15. Il faut que les
parlementaires informent les citoyens de ce changement de méthode et de philosophie afin de restaurer la confiance dans la politique. Efficacité et
contrôle, les deux objectifs de la LOLF seraient alors pleinement atteints. La mise en place du volet performance de cette réforme nécessitera plusieurs
années de pratique avant de pouvoir affirmer sa réussite, mais aujourd'hui les changements sont réels et surtout d'une telle ampleur qu'il est difficile
d'imaginer un retour en arrière. Pour les premiers pas de l'exécution du budget 2006 en mode LOLF, il faut souhaiter que les difficultés recensées
s'estompent et que demeure l'idée de performance entendue dans le sens d'une responsabilisation accrue des acteurs16, clé de voûte de la
démocratie.

(1) Loi organique no 2001-692 du 1er août 2001, JO du 2 août 2001, pp. 12480 et s., modifiée par la loi organique no 2005-779 du 12 juillet 2005, JO du 13
juillet 2005, pp. 11443 et s.

(2) Pour une analyse des objectifs de ce texte, voir P. Jan, « La loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances ou l'entrée en scène de la
culture de performance et de résultat », LPA, 25 juillet 2005, no 146, pp. 6 et s.

(3) Définie par la direction de la réforme budgétaire comme un : « dispositif de pilotage ayant pour but d'améliorer l'efficacité de la dépense
publique en orientant la gestion vers des résultats prédéfinis », Les concepts de la performance, DRB, août 2005.

(4) Article 7 de la LOLF : « Une mission comporte un ensemble de programmes concourant à une politique publique définie ».
(5) Article 7 de la LOLF : « Un programme regroupe les crédits destinés à mettre en oeuvre une action ou un ensemble cohérent d'actions relevant

d'un même ministère et auquel sont associés des objectifs précis définis en fonction de finalités d'intérêt général, ainsi que des résultats attendus et
faisant l'objet d'une évaluation ».

(6) Article 1er de la LOLF : « Dans les conditions et sous les réserves prévues par la présente loi organique, les lois de finances déterminent pour un
exercice, la nature, le montant et l'affectation des ressources et des charges de l'État, ainsi que l'équilibre budgétaire et financier qui en résulte. Elles
tiennent compte d'un équilibre économique défini ainsi que des objectifs et des résultats des programmes qu'elles déterminent ».

(7) Article 51, 5o, a/ de la LOLF.
(8) Article 54, 4o, a/ de la LOLF.
(9) Pour une méthodologie générale, voir La démarche de performance : Stratégie, objectifs, indicateurs, Guide méthodologique pour l'application

de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001, juin 2004.
(10) Pour ne prendre que deux exemples, on trouve une présentation stratégique en introduction de la définition des objectifs et indicateurs du

PAP relatif au programme 150 : Formations supérieures et recherche universitaire de la Mission Recherche, tandis qu'il n'y a pas de présentation
stratégique dans le PAP du Programme 176 : Police nationale de la mission Sécurité.

(11) La démarche de performance : Stratégie, objectifs, indicateurs, préc., p. 24.
(12) Voir notamment S. Mahieux, « La loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 », RFFP, no 76, 2001, pp. 33 et s.
(13) Sur ce point voir A. Lambert, D. Migaud, « La mise en oeuvre de la loi organique relative aux lois de finances, Réussir la LOLF, clé d'une gestion

publique responsable et efficace », Rapport au gouvernement, septembre 2005, pp. 52 et s.
(14) Voir notamment Comité interministériel d'audit des programmes (CIAP), Rapport d'activité, Deuxième cycle d'audits (septembre 2004 _ juin

2005), octobre 2005.
(15) « La société a le droit de demander des comptes à tout agent public de son administration ».
(16) Sur cette question voir le numéro de la RFFP, Finances publiques et responsabilité : l'autre réforme, no 92, novembre 2005.
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RÉSUMÉ
Réforme budgétaire et comptable, la LOLF après 5 ans de mise en œuvre a commencé à transformer la gestion financière publique dans de nombreux
domaines : budget de programme, performance, responsabilité, comptabilité générale. C'est néanmoins une œuvre au long cours qui pâtit des effets de
la crise budgétaire, en dépit de certaines orientations structurantes de la RGPP.
Budget and accounting reform, the LOLF after 5 years of implementation has begun to transform public financial management in many areas: program
budgeting, performance, accountability, accrual accounting. It is still a work in the long term, which suffers from the effects of fiscal crisis, despite some
structural orientations of RGPP.

La loi organique relative aux lois de finances (LOLF) a été votée il y a dix ans, mais sa mise en œuvre complète n'a que cinq ans d'ancienneté.

Compte tenu de l'ampleur de cette réforme budgétaire et comptable, devenue réforme de la gestion publique, il est difficile après si peu de temps de
porter une appréciation définitive. Les avis peuvent également diverger selon le point de vue où l'on se place : le Parlement ou la Cour des comptes, les
ministères gestionnaires ou le ministère du budget. La LOLF est dans sa première jeunesse et continue de grandir. Pour essayer sereinement de dresser
néanmoins un premier bilan (avec forcément un biais du côté de Bercy), il faut tout d'abord remettre la LOLF dans son contexte (I) avant d'examiner
chacun des thèmes de la réforme (II) puis de mesurer les limites du texte et les développements récents intervenus après sa mise en œuvre (III).

I. – REMETTRE LA LOLF DANS SON CONTEXTE

Pour paraphraser Clemenceau, on peut dire que la révolution de la LOLF est un bloc et qu'il faut l'accepter tel quel.

1. La LOLF est en effet une addition de plusieurs réformes que le Parlement a souhaité inscrire dans le même texte, là où d'autres pays ont procédé par
étapes, sans texte ou ne mettant en œuvre qu'une partie des réformes françaises. Rappelons la nature de ces différentes réformes :

– une présentation du budget par destination de la dépense («  program budgeting  ») conduisant à une nomenclature budgétaire en missions et
programmes pour la discussion, le vote et l'exécution des lois de finances ;

– un budget orienté vers les résultats (« results oriented budget ») avec des objectifs et des indicateurs de performance, associés à de nouvelles libertés
de gestion (globalisation et redéploiement de crédits et d'emplois) pour permettre une nouvelle gestion publique plus efficiente ;

– une comptabilité générale en droits constatés («  accrual  ») rattachant les charges et les produits à l'exercice, certifiée par la Cour des comptes
permettant de présenter une situation financière transparente et offrant de nouveaux outils de décision aux gestionnaires ;

– un rôle accru du Parlement tant pour l'autorisation budgétaire (droit d'amendement) que pour le contrôle de l'exécution avec l'assistance de la Cour
des comptes.

Il faut donc avoir présent à l'esprit la diversité de ces réformes pour porter une appréciation objective des premiers résultats de la LOLF.

2. La réforme budgétaire et comptable est une réforme profonde de la gestion publique financière, et donc une réforme de longue haleine    . C'est
l'exemple même de la réforme au long cours qui implique avant tout un changement des mentalités et des cultures, ce qu'un premier bilan de cinq
ans a du mal à apprécier. Le temps consacré à ces réformes de la gestion publique dans notre pays est d'environ 20  ans, soit l'équivalent d'une
génération. Les premières réformes ont en effet commencé dans les années 1990 avec le renouveau du service public suivi des éléments de la nouvelle
gestion publique : globalisation, contractualisation, déconcentration, responsabilisation... (« new public management ») ; le vote de la LOLF en 2001 a été
facilité par la mise en œuvre de ces premières expérimentations. Cinq ans ont ensuite été nécessaires pour préparer les changements inhérents entre
2001 et 2006 mais le nouveau système d'information permettant d'appliquer intégralement la LOLF dans ses aspects comptables n'est déployé que
depuis 2009 pour un achèvement en 2012 avec la tenue des comptes dans l'outil Chorus. La première certification des comptes en mode intégral LOLF
par la Cour n'interviendra donc qu'en mai 2013.

3. La LOLF n'est pas un texte de politique budgétaire. Contrairement à ce que l'on peut souvent lire dans la presse, il n'a pas pour effet de réaliser des
économies budgétaires en tant que tel. Les concepteurs politiques de la LOLF, Alain Lambert et Didier Migaud, ont insisté sur ce point au moment de la
discussion de la loi organique au Parlement, pour indiquer que ce texte était avant tout un cadre budgétaire, comptable et de gestion, qui avait pour
objet la transparence du budget et des comptes et la mesure de la performance des politiques publiques.

Aucune disposition de la LOLF ne prévoit de règle de politique budgétaire, ceci ayant permis son adoption à la quasi-unanimité au Parlement en
période de cohabitation. Cependant, l'amélioration de la gestion publique permise par ce texte a pour ambition de mieux utiliser l'argent public. Des
économies ne sont donc pas interdites si la qualité du service public est préservée.

La mise en œuvre de la révision générale des politiques publiques (RGPP) à partir de 2007, qui a notamment mis l'accent sur les économies budgétaires
à travers la réduction des effectifs, a néanmoins perturbé la vision qu'un observateur extérieur pouvait avoir de la LOLF alors que celle-ci était loin d'avoir
acquis sa maturité. Par ailleurs, l'accroissement des déficits budgétaires à l'occasion de la crise économique à partir de 2008 n'a pas facilité la mise en
œuvre de la réforme. Des responsables ministériels ont pu critiquer l'application de la LOLF à l'occasion d'arbitrages budgétaires défavorables ou
d'annulations de crédits alors que de telles décisions étaient la conséquence inévitable des temps d'assainissement budgétaire. En ayant « survendu »
les libertés de gestion, certains ont été déçus au point de faire l'amalgame entre LOLF et réduction des déficits. Reconnaissons la malchance de la LOLF
de devoir s'appliquer lors de la crise budgétaire la plus grave depuis 60 ans.
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4. Le texte organique, modifié à la marge (11 articles nouveaux le 12  juillet 2005), a connu très peu de textes d'application. Certains universitaires s'en
sont émus cherchant désespérément des décrets d'application là où il y avait des guides et des référentiels, regrettant ainsi la mise en place « d'un droit
mou  ». À l'exception de quelques rares textes, néanmoins importants, sur le contrôle budgétaire (décret du 27  décembre 2005) et de la période
complémentaire (décret du 4 mai 2007), la LOLF n'a pas connu en effet de textes d'application. Il ne faut pas s'en étonner outre mesure pour un texte
mettant en place une nouvelle gestion publique. Celle-ci ne recouvre pas, loin de là, la notion de droit budgétaire et droit comptable, et il est heureux
que des textes n'aient pas été pris immédiatement au risque de rigidifier précocement le système. Après cinq ans, des bonnes pratiques s'étant
cristallisées, il est temps de couronner celles-ci dans un texte général sur la gestion publique financière.

II. – LE BILAN THÉMATIQUE DE LA LOLF

Analysons successivement les différents éléments de la réforme pour se féliciter des premiers succès rencontrés et relever également les aspects qui
restent inévitablement à améliorer.

1. La nomenclature par destination de la dépense

La présentation et le vote du budget de l'État par mission ont permis une meilleure identification des politiques publiques avec une discussion
budgétaire renouvelée portant sur l'ensemble d'une politique quel que soit le ministère de rattachement.

Les missions , dont on rappelle qu'elles restent le moment de la discussion politique et ne sont pas un élément de gestion, ont connu une forte
pérennité depuis 2006. Leur stabilité en nombre (32 pour le budget général) et en dénomination contraste avec les modifications nombreuses des
périmètres et des intitulés des ministères  ; c'est un succès indéniable de la LOLF. Elles sont devenues également des éléments de budgétisation
annuels et pluriannuels dans le cadre des plafonds présentés dans les deux lois de programmation des finances publiques. De plus, les objectifs et
indicateurs les plus représentatifs de chaque mission sont désormais présentés au début de chaque projet annuel de performance (96 en PLF 2012).
Une mission interministérielle emblématique, celle de la sécurité, regroupant les programmes Police (ministère de l'Intérieur) et Gendarmerie
(ministère de la Défense) a été l'occasion d'une incitation au regroupement opérationnel de politique publique puisqu'elle est devenue une mission
ministérielle, le programme « Gendarmerie » étant désormais sous la responsabilité opérationnelle du ministre de l'Intérieur. Pour autant, l'absence de
responsable de mission interministérielle (sauf la Recherche de fait) dans le texte de la LOLF ne facilite pas toujours la discussion budgétaire et seule la
pratique permet de répondre aux questions de responsabilité qui sont de nature politique. Les politiques publiques qui n'ont pas été érigées en mission
interministérielle et qui font l'objet de document de politique transversale (DPT), sont d'autant mieux pilotées qu'existent des instances de
coordination (sécurité routière, politique extérieure de l'État).

Les programmes qui regroupent les crédits, quelle qu'en soit la nature, destinés à mettre en œuvre une action ou un ensemble cohérent d'actions, ont
été quelque peu modifiés et leur nombre a diminué depuis 2006 passant de 130 à 125 en 2012. Des fusions et regroupements ont permis de simplifier
l'autorisation budgétaire. L'identification d'un programme constitutif d'un centre de responsabilité permettant de piloter les crédits et les emplois
d'une même politique publique, a réussi à être préservée. En effet, de fortes critiques s'étaient élevées sur l'existence, par exception, de programmes
support et/ou de services polyvalents quand il n'était pas possible d'intégrer ces dépenses indivises dans les programmes opérationnels. La pratique a
d'ailleurs montré plutôt un regroupement de ces fonctions supports dans un programme ad hoc piloté par un responsable unique. Il a fallu rappeler la
distinction entre, d'une part, l'autorisation budgétaire qui conditionne le pilotage de la gestion et, d'autre part, l'information qui représente l'analyse du
coût des actions en prévision et en exécution  ; cette comptabilité d'analyse du coût des actions (CAC) répartit, à titre d'information, les fonctions
supports par une clé analytique entre les différents programmes opérationnels. Celle-ci devrait être en bonne logique la vision objective du coût
complet des politiques publiques même si cette CAC ne fait pas l'objet d'une certification en tant que telle.

Les cinq premières années de la LOLF n'ont pas empêché la création de programmes ad hoc. Il s'agit de programmes de nature géographique souhaités
par le ministère de l'Intérieur  : le programme des interventions territoriales de l'État (le «  PITE  » dès 2006) et le programme regroupant les moyens
mutualisés des départements (depuis 2011)  ; des programmes que l'on peut qualifier d'événementiels comme la présidence française de l'Union
européenne (2010) ou du G8/G20 (2011). La loi de finances a également connu des programmes exceptionnels comme les 3 programmes du plan de
relance, curieusement regroupés dans une mission spécifique (2009 et 2010) et ceux des dépenses d'avenir (ou grand emprunt) plus logiquement
positionnés au sein de missions existantes. Enfin, il faut mentionner des programmes fonctionnant de fait comme des programmes interministériels
s'éloignant quelque peu de l'esprit de la LOLF même s'ils ont été institués pour de bonnes raisons  : le programme « Entretien immobilier de l'État  »
(depuis 2009) et les 2 programmes du compte d'affectation spéciale du patrimoine immobilier de l'État (dès 2006).

2. Les libertés de gestion

La LOLF a souvent été présentée comme un échange entre des libertés nouvelles pour les gestionnaires et une responsabilité accrue de ceux-ci.
Rappelons ces libertés de gestion : une globalisation des crédits de 7 à 10 fois plus importante qu'au temps de l'ordonnance de 1959, un redéploiement
des crédits par nature au sein d'un programme limité par un plafond de la masse salariale, et une liberté de redéploiement des effectifs sous un
plafond d'emplois ministériel exprimé en « équivalents temps plein travaillés » (ETPT). Ces libertés ont été accordées en contrepartie d'une plus grande
responsabilité que les Britanniques nomment « accountability », d'une traduction peu facile en français (redevabilité ?)  : s'engager sur des objectifs et
rendre compte des résultats, mais aussi rendre compte de l'utilisation des crédits par finalité des dépenses et par nature.

En pratique, les gestionnaires ont effectivement gagné une liberté de redéploiement des crédits. Celle-ci est double  : à l'intérieur des dépenses de
personnel (titulaires v.  contractuels, rémunérations principales v.  accessoires), et au sein des autres dépenses et notamment des dépenses de
fonctionnement. Plus aucun gestionnaire ne souhaite, à juste titre, revenir en arrière avec les autorisations compartimentées pour chaque nature de
crédit de fonctionnement courant. Le budget global de fonctionnement est de fait une réalité. D'autres redéploiements, soit à l'occasion des
conférences de répartition dans le processus de budgétisation, soit en cours de gestion, sont également pratiqués entre les titres de fonctionnement,
d'investissement et d'intervention. De même, constate-t-on une gestion plus souple des emplois budgétaires (ETPT) à l'intérieur du plafond ministériel
décliné par programme qui conduit à des choix budgétaires assumés par des gestionnaires.

De nombreux points restent cependant à améliorer dans les pratiques et la culture des gestionnaires, ceux-ci se croyant souvent propriétaires de leurs
crédits. Cependant, la difficulté des temps budgétaires n'a pas permis d'utiliser les redéploiements des dépenses de personnel vers les dépenses de
fonctionnement qualifiés sous le vocable admirablement technocratique de « fongibilité asymétrique ». La tension du titre des dépenses de personnel
d'une part et la nécessité de dégager des économies budgétaires en période de crise d'autre part ont de fait interdit la pratique de cette liberté. Elle ne
dépasse pas 250 M € et présente souvent un caractère technique (remboursement de mises à disposition d'agents). Si la situation budgétaire avait pu
le permettre, une répartition des gains de productivité entre les ministères gestionnaires et la réduction des déficits aurait pu être mise en œuvre,
permettant d'inciter les gestionnaires à réaliser des économies volontaires. Par ailleurs, les libertés en matière d'emploi budgétaire qui sont une
véritable révolution en ayant fait disparaître tous les pyramidages de corps et de grade au profit d'un plafond unique, restent entravées par d'autres
facteurs importants : le nombre de corps statutaires, les écarts de rémunération entre ministères et les pratiques culturelles (ministères et syndicats).
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3. La performance

Il s'agit sans doute du sujet le plus discuté car fortement subjectif. À dessein, la notion de performance avait été définie dès 2004 dans un guide
méthodologique partagé entre le Gouvernement, le Parlement, la Cour des comptes et le comité interministériel d'audit des programmes (CIAP).
Rappelons que cette performance a plusieurs dimensions : une dimension de nature politique relative à la mesure de l'efficacité socio-économique (« 
outcome  ») et une dimension plus administrative  : la qualité du service rendu et l'efficacité de la gestion ou efficience. La difficulté des premières
années a été de s'assurer que les ministères retenaient effectivement des objectifs de performance et non pas d'activités ou de moyens ainsi que des
objectifs clairement imputables aux responsables de programmes (susceptibles d'être atteints avec les moyens mis à disposition) et des indicateurs
sous-tendus par des outils fiables et mesurables validés notamment par le CIAP.

Le changement culturel est en marche et la notion de performance est réellement appréhendée par les responsables qui définissent pour leurs services
des objectifs (annuels ou pluriannuels) et les font partager à leur environnement. On ne peut raisonnablement contester de rendre compte de façon
démocratique de la bonne utilisation des deniers publics prélevés sur les citoyens à travers la performance. La mission d'information de l'Assemblée
nationale (MILOLF) affirme même (rapport du 12  juillet 2011)  : «  l'un des succès les plus importants de la LOLF réside sans aucun doute dans le
développement de la culture de la performance et du management ».

Le terme performance a cependant été mal choisi compte tenu de son aspect de compétition sportive et certains métiers au sein de l'État sont encore
rétifs à cette idée, certains services se prêtant mieux que d'autres à la présentation de résultats. La performance est avant tout utilisée comme un outil
managérial beaucoup plus que comme un outil de communication comme l'avaient fait les anglais à l'époque du gouvernement de Tony Blair (« 
delivery unit  »). Cette performance des administrations est d'ailleurs déclinée dans les unités de base, ce qui figure dans les PAP et les RAP étant
souvent la partie émergée du contrôle de gestion.

Le chemin est encore long car il ne s'agit pas d'une science exacte. Des objectifs et indicateurs ont été abandonnés ou modifiés. Ceci n'est pas
condamnable à condition de l'expliquer. Le recours à différentes dimensions de la performance a fortement contribué à alourdir le nombre des
objectifs et des indicateurs. La dualité d'indicateurs « politiques » et d'autres plus « administratifs » est cependant clairement soutenue par le Parlement.
Néanmoins, une réduction est intervenue en distinguant mieux ceux qui ont leur place dans les PAP et ceux qui relèvent du pilotage interne du
ministère. Le nombre des objectifs a décru de 650 en 2006 à 400 en 2012 alors que celui des indicateurs a diminué de 1 300 à 900 sur la même période.
Cela reste néanmoins un nombre trop élevé et il est difficile pour un ministre de retenir l'ensemble des objectifs et indicateurs de ses différents
programmes. Des progrès ont été faits en matière de fiabilisation des systèmes de mesure, régulièrement audités par le CIAP. La direction du budget,
de son côté, a standardisé des indicateurs d'efficience en matière de fonction support : bureautique, immobilier, gestion des ressources humaines et a
pu harmoniser les définitions d'indicateurs communs à plusieurs programmes (insertion, formation, contrôle).

Le point le plus délicat reste néanmoins celui de l'usage de la performance. Le Parlement critique ainsi l'insuffisance de l'utilisation de la performance
dans la discussion budgétaire. Aucun pays de l'OCDE n'a réussi l'alchimie pour établir un lien direct entre les résultats des politiques publiques d'une
année et le niveau des crédits de l'année suivante. Il ne faut pas s'en étonner car c'est tout l'intérêt du dialogue de gestion de comprendre pourquoi les
résultats n'ont pas été atteints  : objectifs trop ambitieux ? changement d'orientation politique ? erreurs de gestion ? modification de l'environnement
économique ? L'arithmétique budgétaire ne fait pas toujours bon ménage avec la notion de performance, seule une analyse multicritère peut servir
d'appui à la discussion budgétaire. Ceci permet notamment d'éviter la critique facile parfois portée à la LOLF d'être un outil technocratique (« mettre
l'État en équation » !). Pour autant, la performance peut servir d'appui à des raisonnements budgétaires, comme pour les allocations aux universités. La
question de la fusion des conférences de budgétisation et de performance peut être posée même s'il est fréquent que directeurs financiers et
responsables de programmes soient présents aux deux conférences tenues par la direction du budget.

On peut aussi regretter le manque d'appropriation politique de la notion de performance, qu'il s'agisse de l'exécutif ou du législatif. Tant que la notion
de performance restera une notion managériale et non pas un outil de communication, on en restera là (cf. point  10. Le Parlement). Reste enfin la
question de l'évaluation de la performance qui demeure une compétence en interne des corps d'inspection et en externe du Parlement et de la Cour
des comptes.

4. La déconcentration de la gestion budgétaire

L'une des surprises de l'application de la LOLF réside sans doute dans le mouvement de déconcentration de la gestion budgétaire qu'elle a provoqué.
Elle s'est traduite par la création des budgets opérationnels de programme (BOP), non prévus par le texte organique. Le BOP est une déclinaison des
crédits, des emplois, des objectifs et des résultats d'un programme selon un critère fonctionnel (les services d'administration centrale) ou géographique
(les services déconcentrés au niveau de l'interrégion, de la région ou du département).

Le BOP qui se compose de plusieurs unités opérationnelles (les services métiers, ordonnateurs secondaires délégués) entre lesquelles sont répartis et
consommés les crédits, exerce une fonction de programmation des activités et de répartiteur des moyens. Il était nécessaire de décliner dans les
services déconcentrés les principes de liberté de gestion et de responsabilité qui étaient ceux du programme. La création de la notion de BOP a fait
ainsi émerger un budget par service associé à la performance déclinée au niveau opérationnel. La construction des BOP a permis un décloisonnement
des services opérationnels, financiers et des ressources humaines  ; une structuration progressive du contrôle de gestion  ; la systématisation d'un
dialogue de gestion mieux organisé entre le niveau national (responsable de programme) et le niveau local (responsable de BOP), avec la mise en place
de chartes de gestion ; une capacité de redéploiement local pour les crédits de fonctionnement ; des capacités de comparaison entre services de même
taille.

Quelques sujets méritent cependant des commentaires spécifiques :

– La présentation d'un budget global d'un service au niveau local est une nouveauté  ; les préfets comme les directeurs des services déconcentrés
devraient se féliciter d'une telle transparence permettant de chiffrer les dépenses d'une politique publique au niveau local. Les préfets peuvent
désormais influer sur les différentes natures de dépenses, comme le consacre le décret du 16 février 2010 (sans pour autant modifier les montants des
BOP qui déclinent la spécialité des programmes votés par le Parlement). Contrairement à ce qui a pu être avancé parfois, il y a moins de «  tuyaux
d'orgue » qu'auparavant puisque ce sont 1 400 BOP globaux qui succèdent aux 3 500 chapitres, articles et paragraphes spécialisés de l'ordonnance de
1959.

– La structuration des BOP a eu pour effet de définir pour chaque ministère et chaque programme un échelon optimal de programmation.
Progressivement, le niveau de droit commun et de pilotage de gestion est devenu la région voire, dans certains cas, l'interrégion (police – douanes –
justice...). Alors qu'il n'y avait que 5 programmes déclinés en BOP départementaux en 2006, un seul subsiste aujourd'hui, mais il est de taille puisqu'il
s'agit des BOP du programme « Gestion fiscale et financière de l'État et du secteur local » de la direction générale des finances publiques créée par
fusion de la DGI et de la DGCP en 2008.

– Les avis sur les BOP, demandés formellement aux préfets ou aux contrôleurs budgétaires en région, ont eu pour effet de révéler des problèmes de
budgétisation initiale. Un débat s'est notamment instauré sur le bon calibrage des crédits liés à l'hébergement d'urgence ou l'aménagement du
territoire.
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Des améliorations sensibles restent cependant à apporter à cette déconcentration budgétaire. La qualité du dialogue de gestion est inégale  : la
performance n'occupe pas encore assez de place dans un dialogue essentiellement centré sur les éléments budgétaires. Des administrations centrales
continuent encore de pratiquer, comme dans le passé, une centralisation des décisions avec un fléchage des crédits. Si dans certains cas, les
orientations politiques l'exigent, en revanche, la tradition culturelle de centralisation a encore de beaux jours devant elle. Certains services ont même
abandonné le pilotage déconcentré de la masse salariale pourtant expérimenté avant 2006 pour maintenir un pilotage centralisé du titre 2. Le nombre
de BOP reste encore trop élevé malgré une réduction importante, les BOP passant de 2 300 en 2006 à 1 400 aujourd'hui. Enfin, la complexité budgétaire
due à la réforme de l'administration territoriale a nécessité la création d'un programme géographique ad hoc dédié aux fonctions supports des
directions départementales interministérielles dans la LFI 2011.

5. La transparence des informations budgétaires

Un parlementaire découvrant les projets annuels de performance avait déclaré que le budget passait ainsi du latin au français. En effet, la richesse des
informations budgétaires inscrites dans les documents transmis au Parlement mais également publiées sur internet témoigne de l'atteinte de l'objectif
de transparence. Les documents budgétaires ont été améliorés au fil des ans pour détailler les éléments suivants  : description de la stratégie du
programme et des actions qui le composent  ; description et source de chacun des objectifs et indicateurs  ; présentation des dépenses fiscales  ;
justification des crédits au premier euro adaptée en fonction de la nature des sujets (éléments transversaux aux programmes ou éléments propres à
chaque action)  ; échéancier des crédits de paiement  ; répartition indicative des emplois (par corps ou métier) dans le cadre du plafond ministériel  ;
présentation des dépenses de personnel en coût complet intégrant les cotisations patronales ; emplois rémunérés par l'État exprimés selon une unité
de mesure que la LOLF elle-même n'avait pas pu décrire : les équivalents temps pleins travaillés (ETPT) ; description des principaux opérateurs ; enfin, le
coût d'analyse des actions (CAC).

Quelques points méritent une attention particulière :

– La justification au premier euro (JPE) fait parfois l'objet de critiques tenant à sa logique présupposée de reconduction automatique des crédits. Le
terme « justification » peut en effet prêter à confusion car il ne s'agit nullement de démontrer en quoi les crédits sont nécessaires, ce qui a fait l'objet de
discussions dans les conférences de budgétisation (cet exercice est souvent appelé «  budgétisation en base zéro  ») mais d'expliquer la nature des
crédits qui ont été arbitrés par le gouvernement et dont le vote est présenté et détaillé au Parlement. Ceci ne se faisait nullement sous l'empire de
l'ordonnance de 1959 puisque n'étaient détaillées au Parlement que les mesures nouvelles.

– La généralisation des autorisations d'engagements (AE) pour l'ensemble des dépenses (hors personnel) a montré qu'elle permettait de comptabiliser
les engagements juridiques de l'État de moyen terme au-delà des seules dépenses d'investissement en y intégrant des dépenses à effet pluriannuel
(dotations internationales, conventions avec des entreprises, contrats de plan, subventions aux associations...). Cette vision des AE permet une mesure
de la soutenabilité des engagements de l'État, alors que l'annexe hors bilan de l'État répertorie l'ensemble des AE n'ayant pas encore fait l'objet de
crédits de paiements. De plus, ces AE à la différence des autorisations de programmes de 1959, ne sont plus éternelles puisque leur report n'est pas
automatique. Reconnaissons néanmoins que la notion d'autorisations d'engagement pourrait être encore mieux utilisée notamment dans le cadre des
discussions budgétaires, la pratique ancienne consistant à ne privilégier que les paiements étant encore ancrée dans les mentalités.

– Une programmation budgétaire par activité établie de façon pluriannuelle par les gestionnaires et intégrée dans l'outil informatique Chorus, est en
cours de mise en œuvre. Elle permet aux gestionnaires de préparer les engagements et de suivre leur exécution en liaison avec le contrôle budgétaire.

– L'exécution budgétaire  a réellement gagné en transparence avec l'information figurant en annexe du PLF relative à la réserve de précaution  . Le
Parlement est ainsi informé de cette réserve à défaut de la voter lui-même (modification de la LOLF le 12 juillet 2005). Le gestionnaire gagne en visibilité
en sachant qu'il peut compter, a  priori, de façon certaine sur 95  % des crédits. Pour autant, cette règle de bonne gestion a subi quelques entorses
puisque certains gels supplémentaires ont pu intervenir au-delà de la réserve initiale pour des motifs exceptionnels (par exemple le gage des intérêts
du grand emprunt). La période complémentaire de paiement pour les comptables limitée au 21 janvier par la LOLF est définitivement supprimée avec
le système d'information financière Chorus qui oblige à terminer la gestion au 31 décembre. Ceci a pour effet de réconcilier l'année calendaire avec
l'année de gestion et d'inciter les ministères à mieux anticiper leurs dépenses de fin d'année.

– L'information sur les opérateurs, bénéficiaires de subventions pour charges de service public ou affectataires de recettes, n'a eu de cesse de s'accroître
à l'initiative du Parlement. La modification de la LOLF en 2005 a permis de renforcer les données relatives aux opérateurs dans les projets annuels de
performance ; la loi de finances pour 2009 a conduit à fixer un plafond d'emplois des opérateurs voté par le Parlement par mission et programme. Des
améliorations restent attendues notamment dans le calcul des emplois en ETPT.

– Les exceptions au principe de l'universalité budgétaire ont été limitées par la LOLF, notamment en exigeant un lien entre la nature de la recette et la
dépense pour les comptes d'affectation spéciale ; le Conseil constitutionnel a contrôlé dès la première année le respect de cette règle en annulant dans
la LFI 2006 une disposition relative au CAS Radar. Néanmoins, de nombreux comptes nouveaux ont été créés au fil des ans  : les CAS climat/forêts,
spectre hertzien, transport de voyageurs, apprentissage. Des comptes de concours financiers nouveaux ont également vu le jour  : véhicules propres,
prêts aux États de l'Union européenne, prêts à la filière automobile. Même s'ils respectent les règles de la LOLF, ils allongent la liste des exceptions.

6. La responsabilité

En érigeant en principe la responsabilité du gestionnaire, la LOLF a permis de faire émerger la notion de responsable de programme. Cette tâche n'a
pas été facile, cette fonction ne reposant sur aucun texte précis et se heurtant à l'existence d'une organisation administrative hiérarchique dûment
décrite par des textes réglementaires.

On peut définir le rôle du responsable de programme comme étant celui qui, par délégation du ministre, pilote la mise en œuvre de la politique
publique qui lui est confiée, dispose des crédits une fois ceux-ci votés, les répartit pour les besoins de la gestion interne entre les différents budgets
opérationnels de programme et assure les redéploiements internes nécessaires. Il s'engage également sur la performance à travers le projet annuel de
performance et en rend compte à travers le rapport annuel de performance après avoir mené le dialogue de gestion.

Naturellement, un responsable de programme est un haut fonctionnaire bénéficiaire d'une délégation du ministre, ayant rang de secrétaire général,
directeur général ou directeur, nommé en conseil des ministres. Ce rôle de manager ainsi identifié se superpose à la fonction hiérarchique de nature
administrative. La difficulté principale est celle d'une dichotomie éventuelle entre responsabilité managériale et responsabilité administrative. Trois cas
de figure se rencontrent. Le premier, le plus simple, est celui de l'adéquation parfaite entre un programme et une direction d'administration centrale,
cas heureusement le plus fréquent (plus de la moitié), qui permet d'unifier les deux fonctions de responsables. Le deuxième cas de figure, tout aussi
simple, est celui d'un directeur pilotant plusieurs programmes dans la mesure où il met en œuvre plusieurs politiques publiques (directeur général du
Trésor, directeur général des collectivités locales, délégué général à l'emploi...). Le troisième cas, plus compliqué, est celui d'un programme regroupant
les crédits et les objectifs de plusieurs directions d'administration centrale. Cette situation peut être le signe d'une mauvaise organisation de
l'administration que la LOLF a eu pour vertu de révéler. Les premières années de la LOLF ont conduit, dans de telles hypothèses, à trouver des solutions
provisoires peu satisfaisantes  : le secrétaire général, un « primus inter pares », ou le plus ancien. Il a fallu attendre la RGPP pour trouver des solutions
conduisant pour l'essentiel à fusionner les directions d'administration centrale au sein du même programme pour retrouver une identité entre
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programmes et directions. Les exemples sont nombreux, au ministère des finances avec la fusion de la DGI et de la DGCP au sein d'une DGFIP, au
ministère de la culture avec la direction générale du patrimoine, à la défense, à l'éducation, etc.

Il est dès lors plus facile d'asseoir la responsabilité managériale du responsable de programme et sa reconnaissance par les acteurs extérieurs. En effet,
les documents budgétaires (PAP et RAP) citent nominativement chacun des responsables. Ceux-ci apprécient d'ailleurs d'être auditionnés, en tant que
représentants de leur ministre, par les commissions des finances du Parlement et par la Cour des comptes.

Des questions restent à trancher. Faut-il donner un statut spécifique à la fonction de responsable de programme, ce qui permettrait de leur donner une
assise institutionnelle  ? Un projet de décret devrait y conduire. Comment organiser leurs relations avec les directeurs financiers et les directeurs des
ressources humaines ? De ce point de vue, des ministères ont mis en place des conventions de prestations de service entre programmes opérationnels
et programmes supports. Mais les uns et les autres restent d'une certaine façon en concurrence dans leurs relations avec la direction du budget. Reste
enfin leur positionnement vis-à-vis du secrétaire général qui est loin d'être aisé car les textes relatifs aux secrétaires généraux ainsi que les pratiques
varient considérablement d'un ministère à l'autre.

7. La comptabilité

Souvent jugée par les gestionnaires comme l'aspect le plus compliqué, la réforme de la comptabilité est en réalité la plus structurante de la LOLF.
Rappelons qu'elle est à l'origine de celle-ci pour garantir la sincérité des comptes. L'État rejoint, à travers l'adoption d'une comptabilité générale, le
monde de l'entreprise, non pas pour l'imiter dans la recherche du profit, mais pour garantir la transparence de sa situation financière et la connaissance
de ses coûts. C'est pourquoi l'État a adopté les normes de l'entreprise avec néanmoins les spécificités du secteur public (subventions, impôts) et doit
présenter, selon les règles en la matière, « des comptes réguliers, sincères et donnant une image fidèle de son patrimoine et de sa situation financière ».
Ce principe a d'ailleurs été inscrit dans la Constitution lors de la révision de 2008 pour les comptes des administrations publiques. Cependant à la
différence du secteur privé, la qualité comptable érigée en principe organique est une exigence confiée au comptable public appartenant au ministère
des finances en lien avec les ordonnateurs qui initient les opérations.

Les diverses dimensions de notre comptabilité correspondent à des objectifs spécifiques :

– La comptabilité budgétaire   a deux aspects  : une comptabilité des engagements mesurant la soutenabilité de l'État ainsi qu'une comptabilité de
recettes et des dépenses, en encaissements et en paiements. L'autorisation budgétaire étant en caisse, l'exécution budgétaire doit naturellement se
faire selon le même principe pour en rendre compte au Parlement. Les règles de cette comptabilité, qui ne fait pas l'objet d'une certification, ont été
détaillées par la direction du budget dans un référentiel éponyme en 2009.

– La comptabilité générale est fondée sur la constatation des droits et obligations, les opérations étant prises en compte au titre de l'exercice auquel
elles se rattachent indépendamment de leur date de paiement ou d'encaissement. Elle s'appuie sur des normes comptables éditées par un comité
autonome s'étant inspiré des règles internationales. Au nombre de 13 en 2006, elles ont été depuis précisées, modifiées ou enrichies puisqu'elles sont au
nombre de 15. Les comptes de l'État présentent désormais un compte de résultat, un bilan ainsi qu'une annexe décrivant notamment des engagements
hors bilan de l'État, le tout certifié par la Cour des comptes.

– La comptabilité d'analyse du coût des actions (CAC) peu définie dans la LOLF, a été interprétée comme devant présenter le coût complet de chacune
des actions des programmes. Ceci implique à la fois la prise en compte des charges à rattacher et la répartition des programmes supports dans chacun
des programmes opérationnels selon des clés analytiques. Bien évidemment, elle est loin d'avoir la rigueur d'une comptabilité certifiable. La CAC
demeure, pour beaucoup de gestionnaires, un sujet encore complexe, par ailleurs peu utilisé par les commissions des finances. Elle donne pourtant la
vision en coût complet des politiques financées par l'État.

S'agissant de la comptabilité générale, ses objectifs principaux ont été pour l'essentiel atteints. Elle permet tout d'abord de donner, comme prévu, une
situation financière transparente de l'État à travers le résultat comptable et le bilan de l'État qui définit une situation financière nette (− 757 Mds € en
2010). Ce chiffre doit être interprété avec prudence compte tenu de la non-comptabilisation dans les actifs de l'État de son pouvoir régalien de lever
l'impôt. Cette exigence de transparence a permis progressivement d'améliorer la valorisation des actifs de l'État  : actifs incorporels (spectre hertzien),
actifs corporels (valorisation du patrimoine immobilier à la valeur du marché), immobilisations financières (amélioration de la valorisation des
participations au millésime le plus récent). De plus, la comptabilité générale fournit une vision patrimoniale que ne porte pas la comptabilité
budgétaire. Ainsi, les dépenses d'avenir du grand emprunt, telles que les dotations, prêts ou avances, pèsent sur le résultat budgétaire mais non sur le
résultat comptable car elles sont adossées à des créances. La différence est de 37 Mds € sur les comptes 2010. Enfin, la France peut s'enorgueillir d'avoir
vu ses comptes certifiés dès la première année en 2006, plaçant au premier rang mondial avec l'Australie, même si cette certification a été assortie
initialement de 13 réserves. L'amélioration de la qualité comptable de l'État a permis à la Cour des comptes de lever de nombreuses réserves, celles-ci
n'étant plus qu'au nombre de 7 dans les comptes 2010. Deux réserves générales demeurent relatives à la fiabilité du système d'information ainsi que la
qualité du contrôle interne et de l'audit interne. L'achèvement de la tenue de la comptabilité sous Chorus en 2012 apportera la fiabilité nécessaire.

L'intérêt et l'usage de la comptabilité générale, pour les gestionnaires, restent encore à parfaire. Pourtant, la comptabilité générale sert à la comptabilité
budgétaire car la comptabilisation des charges à payer permet de suivre les dettes qui doivent être financées l'année suivante en priorité en tant que
dépenses obligatoires (factures à payer et crédits de paiement à ouvrir quand le service est fait). Cette information est utile non seulement pour le
gestionnaire mais également pour le contrôleur budgétaire chargé de suivre la soutenabilité du programme en exécution. La comptabilité générale
donne également de nombreuses informations utiles aux gestionnaires, telles que le contrôle et le suivi des stocks (stock militaire, vaccins), la valeur du
parc immobilier, la connaissance des coûts permettant notamment des comparaisons pour d'éventuelles externalisations. Si des gestionnaires se
plaignent de la lourdeur des travaux à mener (fiches d'immobilisation en cours et en service, opérations d'inventaire, etc.), ils reconnaissent néanmoins
l'intérêt du contrôle interne comptable qui leur permet de s'assurer de la qualité des opérations effectuées. L'intérêt de la comptabilité générale
dépasse la seule exigence de certification des comptes.

8. Le contrôle

Même si le texte de la LOLF n'évoque pas explicitement la question des contrôles, son application a provoqué un double mouvement : le recentrage des
contrôles exercés par le ministre du Budget sur les enjeux et les risques d'une part, et le développement des contrôles internes par les ministères
gestionnaires d'autre part.

Le ministère du budget a très tôt réformé le contrôle financier traditionnel, initié à la demande du Parlement par une loi de 1922, en l'adaptant à l'esprit
de la LOLF. Il avait déjà anticipé ce mouvement à l'occasion de la mise en place du contrôle de la dépense déconcentrée (décret du 16  juillet 1996),
cette évolution étant de plus facilitée par les automatismes des systèmes d'information. Le décret du 27  janvier 2005, abandonne le contrôle de
régularité des actes, désormais confié aux gestionnaires, et recentre le contrôle budgétaire sur la «  soutenabilité  ». Celui-ci prend la forme d'un visa
global sur la programmation budgétaire initiale de chaque ministère et d'avis sur chacun des budgets opérationnels de programme, assorti de
comptes-rendus de gestion trimestriels pour s'assurer de la soutenabilité en exécution. Le texte maintient un contrôle a priori des engagements
modulé en fonction des enjeux et des risques, ce qui limite le visa à environ 5 à 10 % des actes mais représentant 80 à 90 % des enjeux. Le contrôle du
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paiement de la dépense par le comptable est également recentré sur les enjeux par un contrôle hiérarchisé fondé sur un échantillonnage des
paiements à faible enjeu. La détection d'anomalies permet de dialoguer avec les gestionnaires sur la qualité de leur propre contrôle. En matière
budgétaire comme en matière comptable, des contrôles a posteriori demeurent. Les fonctions inhérentes à ces contrôles ont été regroupées, en
administration centrale, dans une même structure, placée auprès de chaque ministère gestionnaire : les services du contrôle budgétaire et comptable
ministériel passés de 15 à 12.

Dans le même temps, se sont développés les contrôles exercés par les ministères gestionnaires. Les libertés de gestion offertes par la LOLF induisent
naturellement la prise en charge de leurs propres contrôles internes. Le contrôle de gestion lui-même est un contrôle interne appartenant
exclusivement au ministère gestionnaire. L'ensemble des contrôles internes de nature budgétaire (programmation des dépenses et des activités,
qualité des engagements juridiques) et comptable (certification du service fait, opérations d'inventaire) sont de la responsabilité de chaque
gestionnaire. Le contrôle interne s'est d'abord développé dans le domaine comptable en raison de l'exigence de certification des comptes alors que le
contrôle interne budgétaire s'est développé plus récemment. Si les référentiels en la matière incombent au ministère du budget, la direction du budget
et la DGFIP, il appartient aux responsables ministériels d'établir leur propre cartographie des risques et des acteurs, dans la mesure où ils assurent la
maîtrise de leur gestion.

9. Les systèmes d'information

Appliquer une nouvelle nomenclature budgétaire et adopter un système de comptabilité générale nécessitent impérativement un système
d'information financière fiable et auditable. La France a pris très tôt le parti d'adopter des progiciels de gestion intégrée de marché avec le système
ACCORD en administration centrale à la fin des années 1990. L'adoption de la LOLF a renforcé le développement de ces PGI avec une réalisation en
plusieurs étapes : généralisation du système ACCORD en administration centrale et mise aux normes a minima des règles de la LOLF pour 2006 puis
développement et déploiement d'un système complet entre 2007 et 2011 est tenue de la comptabilité en 2012.

L'adoption de systèmes de PGI de marchés adaptés au secteur public a eu la vertu de provoquer la refonte de nos processus de gestion budgétaire et
comptable et d'optimiser l'organisation de la chaîne financière de l'État. Une réingénierie des « macro-processus financiers » couvrant tous les champs
d'activité de la chaîne budgétaire et comptable a été menée à bien. Elle a permis de traduire dans la gestion opérationnelle les innovations introduites
par la LOLF, de définir les activités et d'articuler les rôles des différents acteurs de la sphère financière et d'obtenir des gains de productivité et de
qualité financière. Le projet CHORUS est unique au sein de l'OCDE car son déploiement concerne la totalité des utilisateurs de l'État au niveau central
et déconcentré, pour produire une comptabilité de l'ensemble de l'État, là où les autres pays produisent des comptabilités ministère par ministère.
CHORUS offre une vision intégrée de la gestion financière en matière de dépenses, de recettes non fiscales et de comptabilité de l'État, avec un outil
partagé par tous les acteurs financiers de l'État et l'accès à des éléments de pilotage de l'activité grâce à des infocentres permettant de produire des
tableaux de bord. Néanmoins, les recettes fiscales ainsi que les dépenses de personnel (en attendant le futur système de l'Opérateur National de Paye)
et la dette gardent leurs systèmes propres dont les informations se déversent dans Chorus.

L'adoption de nouvelles organisations financières, à travers la mise en place de centres de services partagés pour les ordonnateurs et de services
facturiers chez les comptables, a permis des économies d'échelle et en ne déployant que 23  000  licences au lieu de l'addition de 45  000  licences
différentes auparavant.

Le déploiement de CHORUS a naturellement connu des difficultés liées à la complexité de la conduite du changement sur une aussi grande échelle. De
même, la reprise des engagements juridiques d'un système informatique à un autre induit fatalement des difficultés dans la période de transition.
Développer un système d'information moderne et le plaquer sur une organisation inchangée auraient conduit à des impasses. Faire bouger des
organisations et des pratiques anciennes provoque naturellement des difficultés de nature culturelle et sociale dont on sait qu'elles sont les plus
difficiles à résoudre. Aujourd'hui CHORUS fonctionne, paie la dépense, encaisse la recette non fiscale et tiendra en 2012 directement la comptabilité. Il
s'agit d'un investissement de long terme pour laquelle la critique est aisée en s'arrêtant aux difficultés de mise en œuvre initiale. C'est néanmoins le
grand système d'information financière dont l'État a besoin offrant des restitutions détaillées à tous les acteurs. Même si d'énormes efforts ont été
accomplis, le retour sur investissement ne peut être l'unique préoccupation d'un tel projet qui doit garantir la transparence comptable et appliquer
pleinement la LOLF voulue par le Parlement. Le coût élevé de ce projet intégré, environ 1 Md €, doit aussi pouvoir se comparer avec les difficultés des
autres pays qui doivent consolider l'information de ministères ayant adopté des systèmes différents.

10. Le Parlement et la Cour des comptes

Le Parlement  qui est à l'origine de la LOLF, a suivi sa mise en œuvre à travers des parlementaires en mission (Alain  Lambert et Didier  Migaud) et
continue à le faire à l'Assemblée nationale avec la Mission d'Information de la LOLF (Michel Bouvard), qui publie des rapports réguliers, et au Sénat avec
la commission des finances (Jean  Arthuis). Seul le Parlement a vraiment la légitimité d'apprécier si les droits renforcés qu'il a obtenus ont été
effectivement mis en œuvre. On peut néanmoins essayer de lister ce qui nous semble être des améliorations réelles. En amont de la discussion du PLF,
le Parlement reçoit du gouvernement un rapport sur l'orientation des finances publiques et en débat. Deux documents sont fournis  : l'un sur les
orientations de politique de finances publiques, l'autre sur la liste des missions, programmes, objectifs et indicateurs. Le Parlement a obtenu un budget
plus lisible avec la discussion et le vote par grandes politiques publiques, la discussion des crédits au premier euro, la présentation des emplois par
ministère, et des documents budgétaires beaucoup plus riches décrivant des objectifs à travers projets et rapports annuels de performance. Le
Parlement a d'ailleurs réorganisé sa procédure en nommant des rapporteurs par mission. La critique du trop-plein d'informations commence même à
fleurir  : 3  500  pages de documents associés au PLF 2005 et désormais 14  000  pages pour le PLF 2011, ce qui pose légitiment la question de leur
dématérialisation tant pour la transmission que pour l'accès en séance. La question de la simplification des questionnaires parlementaires au regard de
cette masse de documents demeure posée.

Le nouveau droit d'amendement a pu s'exercer à l'occasion du débat parlementaire avec des redéploiements entre programmes au sein d'une même
mission. La MILOF indique que les amendements de crédits d'origine parlementaire sont passés à l'Assemblée en moyenne de 26 entre 1998 et 2005 à
90 de 2006 à 2010 (chiffre d'environ 65  au Sénat)  ; 20  % environ d'entre eux sont adoptés. Le Parlement a obtenu de nouveaux documents
d'information (documents de politique transversale). En cours d'exécution, le gouvernement donne aux commissions des finances l'ensemble des
informations relatives aux actes réglementaires (décrets d'avance, virements, transferts, crédits évaluatifs) et va au-delà en transmettant les lettres
plafonds à l'issue des arbitrages. Enfin, la limitation du niveau des annulations par voie réglementaire conduit le gouvernement à procéder à des
annulations législatives, signe également d'une meilleure garantie des droits du Parlement.

Les commissions des finances exercent, conformément au texte de la LOLF, renforcé par la révision constitutionnelle du 23  juillet 2008 et la loi du 3 
février 2011, leurs pouvoirs de contrôle, d'investigation et d'audition. La loi de règlement a changé de dimension avec la présentation des comptes de
comptabilité générale et les résultats des politiques dans les rapports annuels de performance. Pour autant, une certaine déception s'exprime du côté
des responsables ministériels pour constater le faible intérêt accordé par la représentation parlementaire à l'analyse des résultats alors qu'un
formidable travail est effectué par l'administration pour construire les rapports annuels de performance. Une plus grande médiatisation des débats
parlementaires sur les résultats ne serait-elle pas un critère de la bonne réussite de la LOLF ? La MILOLF partage ce constat en évoquant à propos des
débats sur la loi de règlement « un rendez-vous manqué » des parlementaires (rapport du 12 juillet 2011).
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La Cour des comptes a vu son rôle notablement renforcé à l'occasion de la mise en œuvre de la LOLF. Au-delà de ses fonctions traditionnelles du juge
des comptes et de contrôle de l'emploi des fonds publics, elle a pu développer de nouvelles fonctions qui mettent encore plus en lumière son rôle
institutionnel : la certification des comptes (auditeur externe de l'État) et un rôle d'évaluation des politiques publiques que lui a confié le président de
la République. Par ailleurs, même si la Cour reste autonome par rapport au Parlement, la LOLF comme la Constitution modifiée permettent aux
commissions des finances de demander l'assistance de la Cour des comptes dans le contrôle et l'évaluation des politiques publiques, faculté
pleinement exercée chaque année (une douzaine de rapports par an). Des débats demeurent entre la Cour des Comptes et les administrations portant
sur la nature et l'étendue de la responsabilité des ordonnateurs dans le cadre de la plus grande responsabilisation de ceux-ci en mode LOLF.

La Cour des comptes a développé et structuré les rapports permettant de participer pleinement au contrôle de l'action publique et à l'évaluation des
politiques publiques  : le rapport annuel sur la situation et les perspectives des finances publiques (rapport préliminaire au débat d'orientation des
finances publiques au Parlement en juin), le rapport sur les résultats et la gestion budgétaire lors du projet de loi de règlement ainsi que le rapport sur
les comptes transmis au Parlement. Ce dernier rapport permet à la Cour de porter une appréciation détaillée par mission et programme sur
l'exactitude des crédits et sur la performance, travaux qui font l'objet d'une forte médiatisation.

III. – LES LIMITES ET LES DÉVELOPPEMENTS POST LOLF

1. Les limites

La LOLF ne remet pas en cause le principe de l'annualité budgétaire            malgré la généralisation de la notion d'autorisations d'engagements. Aucun
parlementaire n'avait d'ailleurs souhaité, lors de la discussion du texte organique, remettre en cause ce principe multiséculaire. La pluriannualité
budgétaire est donc une étape supplémentaire dans la transparence. La modification de la Constitution le 23 juillet 2008 a permis l'existence d'une loi
de programmation des finances publiques. Deux lois de programmation ont déjà été votées pour la période 2009-2012 et 2011-2014 qui comportent
notamment un budget triennal pour l'État avec des plafonds pluriannuels d'autorisations d'engagements et de crédits de paiement C'est un indéniable
progrès dans la visibilité donnée aux gestionnaires ministériels et aux acteurs institutionnels français et étrangers. Mais il ne s'agit néanmoins que d'une
programmation politique, qui a jusque-là bien fonctionné compte tenu de la stabilité politique, et non pas d'une autorisation budgétaire sur 3  ans,
celle-ci restant annuelle au regard des dispositions de la LOLF.

La LOLF n'est pas la solution à la réduction des déficits          . Par essence, ce texte n'est pas porteur de politique budgétaire mais simplement un cadre
budgétaire et comptable transparent. De façon informative, les annexes au projet de loi de finances présentent néanmoins le budget de l'État comme
celui d'une collectivité locale avec une section de fonctionnement et une section d'investissement. Compte tenu du rôle particulier que joue l'État et de
l'importance de ses dépenses de personnel, il n'est pas surprenant de constater un grave déséquilibre de la section de fonctionnement qui s'élève à 74 
Mds € (soit 21 % de la section de fonctionnement). La règle d'équilibre des finances publiques prévue dans le projet de réforme constitutionnelle voté
par l'Assemblée nationale et le Sénat le 13 juillet 2011, serait donc une règle politique nouvelle. Ce projet prévoit des lois-cadres d'équilibre définissant
les orientations pluriannuelles, les normes d'évolution et les règles de gestion des finances publiques en vue d'assurer l'équilibre des comptes des
administrations publiques, non des comptes de l'État en tant que tels. Les plafonds des dépenses s'imposeraient aux lois de finances et aux lois de
financement de la sécurité sociale.

La LOLF ne concerne par définition que l'État. Or, certains objectifs sont relatifs à des politiques publiques cofinancées ou mises en œuvre avec d'autres
acteurs institutionnels. Mais la LOLF ne peut offrir que ce qu'elle a, c'est-à-dire les dépenses et les recettes de l'État. Aller au-delà nécessiterait bien
évidemment une modification de la LOLF, notamment en fusionnant les parties recettes du projet de loi de finances de l'État et du projet de loi de
financement de la sécurité sociale, pour avoir un débat commun sur la fiscalité. Cependant, le principe constitutionnel d'autonomie des collectivités
locales interdit d'intégrer leurs dépenses. Celles de la sécurité sociale ne sont pas ou peu sous l'autorité directe de l'État. Les critiques relatives aux
objectifs de performance des programmes de l'État en matière de politique sociale, alors que celles-ci sont mises en œuvre par la sécurité sociale,
étaient fondées : la modification le 2 août 2005 de la loi organique relative à la sécurité sociale a permis de prévoir des objectifs bien plus adaptés dans
le cadre du PLFSS.

La LOLF a fait des émules vis-à-vis des collectivités territoriales, qui ont souhaité, pour certaines, appliquer librement les règles de la LOLF. Cependant,
appliquer une nomenclature par destination de la dépense en programmes et actions reviendrait à confier à chaque collectivité le soin d'adopter sa
propre nomenclature alors que l'uniformité est la règle à ce jour. Certaines l'adoptent à titre d'information. La fongibilité entre dépenses de
fonctionnement et d'investissement est par définition interdite puisque celles-ci sont séparées dans deux sections différentes. Des collectivités
territoriales ont en revanche pu développer depuis un certain temps l'esprit de performance même si beaucoup de rapports produits par celles-ci
additionnent indicateurs d'activités et de performance. Les comptes des collectivités locales ont adopté bien avant l'État la comptabilité générale
fondée sur le rattachement des droits de l'exercice, selon des référentiels édictés par le ministère du budget qui définissent également une
nomenclature budgétaire correspondant aux classes de la comptabilité générale. Cependant, à ce jour, il n'est pas prévu de certification des comptes
des grandes collectivités territoriales dans l'attente d'un projet de loi.

La question de la consolidation des comptes publics reste posée.   L'agrégation faite pour les besoins de la comptabilité nationale pour présenter les
comptes des administrations publiques à la Commission européenne dans le cadre du pacte de stabilité et de croissance, n'aboutit qu'à une
harmonisation par annulation des doubles comptes (SEC 95). Une vraie consolidation aboutirait à définir, comme dans un groupe d'entreprises, une
société mère et des filiales. Une telle application dans la sphère publique pose de redoutables questions de dépendance des collectivités territoriales et
des différents secteurs de la sphère sociale vis-à-vis de l'État.

2. L'impact des réformes récentes sur la LOLF

La révision générale des politiques publiques (RGPP) initiée en 2007 et qui se développe jusqu'en 2012, a profondément transformé le paysage
administratif français alors que la LOLF venait à peine d'être mise en œuvre. Il est dès lors nécessaire de s'interroger sur les impacts qu'a pu avoir la
RGPP sur une réforme dont on a déjà dit qu'elle était de longue haleine et nécessitait un changement culturel des administrations.

Dans certains de ses aspects, on peut considérer que la RGPP prolonge, amplifie voire couronne les réformes engagées par la LOLF.

– La LOLF a mis en place des programmes regroupant les crédits pour mettre en œuvre une même politique publique. Ils ont été bâtis de telle sorte
qu'ils identifient des centres de responsabilité capables d'être pilotés par des responsables de programmes. Les quelques 100 programmes de plein
exercice se comparaient aux quelques 200  directions d'administration centrale de l'État. En fusionnant bon nombre de directions d'administration
centrale, qui composaient un même programme (ex  : la DGFiP), la RGPP est allée au bout de la logique de la LOLF en réconciliant les périmètres de
pilotage des politiques publiques et l'organisation hiérarchique de l'administration.

– La LOLF a favorisé la déconcentration de la gestion au niveau local, sa mise en œuvre ayant conduit à identifier la déclinaison des programmes sous
forme de BOP, centres de responsabilité pour les chefs de service en charge des politiques publiques sur le terrain. De façon pragmatique, pour faciliter
le dialogue de gestion, les gestionnaires ont privilégié le niveau régional (ou interrégional) au détriment du département. La RGPP, en décidant de faire
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de la région le niveau de la programmation des politiques publiques et du pilotage des fonctions supports, a consacré le niveau régional comme
niveau de droit commun. C'est l'objet du décret du 16 février 2010 relatif aux pouvoirs des préfets.

– La LOLF en promouvant la mesure de performance, a rendu nécessaire le compte rendu des résultats et le besoin d'en tirer les conséquences. La
notion de rémunération au mérite des cadres supérieurs de l'État s'est donc imposée naturellement. Les directeurs d'administration centrale (décret du
11 août 2006) et l'encadrement supérieur de l'État reçoivent désormais une lettre d'objectifs, sont évalués et récompensés par une part variable dans
leur rémunération. La prime de fonctions et de résultats (PFR), décidée par décret du 9 octobre 2009, étend ce principe progressivement à toute la
catégorie A de la fonction publique. La RGPP a également permis le principe d'un intéressement collectif pour les services (loi du 5 juillet 2010) dont les
modalités ont été définies dans le décret du 29 août 2011.

– La LOLF a valorisé la notion d'opérateur (sans pourtant retenir cette appellation) avec des informations dans les PAP et un plafond d'emplois
obligatoire. La RGPP a amplifié les efforts de transparence en mettant en place le pilotage et la gouvernance de ces opérateurs. Une circulaire du
Premier ministre du 26 mai 2010 définit ce pilotage stratégique avec notamment la demande de contrats d'objectifs et de performance et de lettres de
mission pour les dirigeants.

– En fixant un nouveau cadre de gestion financière à l'État, la LOLF a naturellement conduit à changer les processus et les organisations. La RGPP a
prolongé ces transformations, dans le cadre de la réingénierie des processus préalable au déploiement du système d'information financière CHORUS.
Celui-ci intègre la modification du rôle des acteurs inscrit dans l'esprit de la LOLF. La mise en place de plateformes de gestion intégrée, distinctes des
services métiers, permet de recentrer ceux-ci sur leur rôle de pilotage et de décision. La mise en place des services facturiers chez le comptable permet
une réduction des délais de paiement et une meilleure qualité comptable en centralisant l'ensemble des factures et des contrôles en un seul point. Les
ordonnateurs, quant à eux, initient les informations de nature comptable dans le cadre d'une fonction partagée avec les comptables, garants de leur
qualité.

– La RGPP a favorisé le développement du contrôle interne et de l'audit interne. Ces deux notions ont été définies par le décret du 28  juin 2011
permettant enfin d'indiquer clairement à l'administration la nécessité de se doter de ces processus internes plus responsabilisants. Le décret demande
la mise en œuvre dans chaque ministère d'un comité ministériel d'audit interne présidé par le ministre, la création d'une équipe ministérielle d'audit
également rattachée à celui-ci et la création d'un comité d'harmonisation de l'audit interne au niveau interministériel. Les audits les plus importants
lancés par les comités d'audit concernent les réserves que la Cour des comptes a formulées. Ces audits internes de nature comptable font office de fait
d'un travail de précertification. Néanmoins, le concept d'audit est plus large puisqu'il comprend la notion de performance, intégrant notamment la
fonction jusqu'alors dévolue au CIAP.

D'autres mesures de la RGPP apparaissent moins en harmonie avec l'esprit de la LOLF. Ainsi, les travaux menés par les équipes d'audit de la RGPP ont
plutôt mis l'accent sur les ministères que sur les missions pourtant représentatives des politiques publiques. La globalisation de la gestion publique
permise par la LOLF à travers les redéploiements par nature de dépense, a trouvé une certaine limite avec la mutualisation interministérielle de
fonctions supports. Il est vrai que la mutualisation et la globalisation de certaines fonctions supports telles que l'immobilier (avec le service France
Domaine), les achats (avec le service des achats de l'État) ou récemment l'informatique (avec la création de la direction interministérielle des systèmes
d'information et de communication de l'État), ont de profondes vertus de simplification et d'économies budgétaires. Pour autant, elles sont, dans leur
esprit, quelque peu contradictoires avec la responsabilisation des gestionnaires voulue par la LOLF. Le décalage le plus significatif est celui de la
politique immobilière pour laquelle le patrimoine dont chaque ministère était affectataire, leur a été retiré au profit de France Domaine. Un
programme unique d'entretien du propriétaire et un compte d'affectation spéciale du patrimoine ont été créés. Même si l'on en comprend les raisons,
on ne peut que constater la perte d'autonomie d'une fonction support importante pour un ministère gestionnaire. De la même façon, le « benchmark »
mis en place par des ratios de fonctions supports (immobilier, bureautique, DRH), pleinement légitime, rentre là aussi un peu en contradiction avec la
liberté de gestion. On peut comprendre néanmoins que l'impératif des contraintes budgétaires ait pu justifier ces entorses à l'esprit de la LOLF. Il ne
faudrait pas cependant que l'on recrée, chemin faisant, des programmes par nature de dépenses qui ne seraient que le retour d'anciens chapitres.

La responsabilité ministérielle pour chaque programme nécessite a priori le pilotage de l'ensemble des crédits d'une politique par chaque responsable.
La RGPP a prévu une entorse à ce principe en créant des directions départementales interministérielles pour lesquelles les crédits de fonctionnement
et les crédits immobiliers leur ont été retirés. Ils font désormais l'objet d'un programme ad hoc, décliné en BOP régionaux à la disposition des préfets.
Les problèmes d'articulation entre la dimension verticale ministérielle et la dimension horizontale des politiques publiques coordonnée par le préfet
(dans ses domaines de compétence) ne sont pas nouveaux. La démarche de responsabilité par programme ministériel de la LOLF (déclinée par BOP)
est venue exacerber quelque peu cette vieille rivalité, alors que les deux dimensions ont chacune leur légitimité. Des réponses par exception ont donc
été apportées.

Enfin, la liberté de redéploiement des effectifs sous forme d'ETPT, n'a pas encore été vraiment développée par des réformes statutaires d'ampleur. Les
cadres d'emploi, un moment envisagés, auraient eu pour effet de permettre des redéploiements beaucoup plus faciles au sein d'un même type de
métiers. Des progrès importants ont cependant été réalisés avec des fusions de corps mais de nombreux obstacles demeurent tant du point de vue
statutaire que du point de vue des rémunérations. Des textes sur la mobilité des fonctionnaires (loi du 3  août 2009 et ses décrets) ont cependant
apporté des souplesses réelles que les gestionnaires n'appliquent pas systématiquement.

De façon générale, la perception de la RGPP par les acteurs internes et externes, dans son aspect d'économies budgétaires et notamment de réduction
des effectifs, a perturbé la bonne appropriation de la LOLF. Cette perception a peut-être aussi été biaisée par le moindre rôle joué par le Parlement
dans le processus de RGPP à la différence de celui de la LOLF. L'aggravation de la situation budgétaire n'a fait qu'amplifier le phénomène à partir de
2009. En ce sens, la démarche « top down » de la RGPP avec ses règles transversales d'économies se heurte à la démarche « bottom up » espérée de la
LOLF à travers des choix judicieux des gestionnaires. Mais l'urgence a prévalu.

Considérons dès lors que les acquis de la LOLF sur les libertés de gestion et l'utilisation d'économies actives sont quelque peu mis en sommeil le temps
de résorption de la crise budgétaire. L'autonomie et la responsabilité s'exercent d'autant mieux qu'il y a du grain à moudre. Ce n'est guère le cas
aujourd'hui.

3. Les textes d'application

Cinq ans après la mise en œuvre de la LOLF, la cristallisation d'une pratique de la gestion financière publique permet désormais de rédiger des textes
réglementaires adaptés. La réforme indispensable du décret général sur la comptabilité publique du 29 décembre 1962 permettra de bâtir un texte
général sur la gestion budgétaire et comptable publique. Ce décret attendu pour 2012 aurait notamment pour effet de regrouper l'ensemble du corpus
juridique des règles de contrôle budgétaire (décret du 27 janvier 2005) et comptable (décret du 29 décembre 1962) dans un texte unique en les ayant
au préalable adaptés aux principes et aux pratiques de la LOLF. Ce texte traduirait également le droit dérivé de la LOLF en définissant la structure
budgétaire des budgets opérationnels de programme et des unités opérationnelles. Il définirait également le rôle des directeurs financiers, des
responsables de programmes et des responsables de BOP et d'UO.

Ce texte serait également le support juridique de la modernisation des processus et circuits financiers avec la définition et le rôle des centres de
services partagés et des services facturiers, et des nouveaux modes de contrôle comptable, tel que le contrôle hiérarchisé de la dépense. L'existence de
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CHORUS conduirait également à redéfinir dans les différentes phases de la dépense, de la liquidation et de l'ordonnancement. À la suite du décret sur
le contrôle interne et de l'audit interne du 28 juin 2011, le texte pourrait définir précisément les règles et modalités du contrôle interne budgétaire et
comptable ainsi que l'audit interne. Enfin, le texte pourrait apporter des améliorations au cadre budgétaire des opérateurs de l'État.

∗ ∗ ∗

Beaucoup de réformes ont été menées au cours de la période récente avec la mise en œuvre de la LOLF et les réformes de la RGPP  : réduction des
effectifs, réforme de l'administration territoriale de l'État, fusion et réorganisation d'administrations centrales. La décennie passée s'est également
illustrée par des réformes permanentes des fonctions supports  : financière, DRH, immobilier, achats, paye, pensions, informatique. Ces réformes ont
pour la plupart pesé sur les mêmes services dans les ministères dont les agents ont vu leur charge de travail alourdie. L'État se réformerait-il trop vite ?
La crise budgétaire que nous traversons et les ajustements financiers longtemps retardés peuvent sans doute expliquer cet état de fait, mais il faut
garder toujours en mémoire qu'une réforme de la gestion publique financière est une réforme au long cours. Le cadre de la LOLF demeure et ne se
résume pas à des mesures d'économies budgétaires. Gageons que le retour progressif à l'équilibre de nos comptes, tant attendu, permettra le moment
venu, aux libertés de gestion de la LOLF de pouvoir enfin s'exprimer avec une plus grande maturité.
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« Action publique 2022 » constitue l’intitulé le plus récent1 d’une ambition ancienne formulée sous l’expression générique de réforme de l’État. Ce
programme a pour objectif d’« accompagner rapidement la baisse des dépenses publiques avec un engagement ferme : réduire de trois points la part
de la dépense publique dans le PIB d’ici 2022 »2. Cette logique de réduction des dépenses publiques était également présente dans les dispositifs
précédents que constituaient la Revue générale des politiques publiques et la Modernisation de l’action publique3. L’expression « action publique » est
apparue progressivement dans les appellations officielles, sans que l’on puisse véritablement en donner une base juridique. Cette notion est utilisée par
les chercheurs en sociologie qui l’entendent comme un espace de définition et de mise en œuvre des politiques publiques4. Elle recoupe, en ce sens, la
dimension institutionnelle et opérationnelle de la réforme de l’État. En pratique, et les exemples initiaux le confirment, la notion est associée de plus en
plus régulièrement à la réduction des dépenses publiques. Même s’il n’est pas envisageable pour autant de réduire la réforme de l’État à son seul volet
financier et aux dernières évolutions qui le mettent en avant, plusieurs exemples peuvent permettre de constater un lien récurrent entre ces notions.

L’expression «  réforme de l’État » est, en effet, une formule très générale assez communément employée, aux facettes très diverses5. Elle permet de
regrouper les politiques mises en œuvre dans l’histoire portant principalement sur les réformes de structures de l’action publique et notamment les
réformes de l’administration. Si de telles politiques ont été menées régulièrement dans l’histoire sur des thématiques générales6, elles ont néanmoins
également pu porter sur des questions spécifiquement financières notamment sous l’Ancien Régime7.

De façon plus contemporaine, les réflexions sur la réforme de l’État ont été relancées au début du XXe siècle sous l’impulsion de plusieurs mouvements
réformistes. Si l’on retient souvent l’apport d’André Tardieu en France8, les propositions portées par certains fonctionnaires des finances, à travers le
mouvement « l’État moderne » peuvent également être relevées9. Elles constituent un jalon important du phénomène de remise en cause du
fonctionnement administratif et politique à l’œuvre de façon de plus en plus courante à l’époque moderne et elles sont le signe d’un lien toujours
important entre questions financières et réforme de l’État.

Dans les années soixante-dix, les conceptions idéologiques remettant en cause le rôle de l’État10 s’articulent avec le développement du New Public
Management qui initie une remise en cause du fonctionnement classique de l’État. Ce courant de pensée propose principalement une transposition
des règles et méthodes appliquées dans le secteur privé au secteur public, même si cette inspiration prend également d’autres formes11. Dans ce
contexte, les questions du coût des services publics et de la mesure de leur efficacité sont, à cette époque, de plus en plus prises en considération à
travers le développement de techniques quantitatives comme la rationalisation des choix budgétaires (RCB) lancée à la fin des années soixante et
inspirée des expériences américaines du Planning programming budgeting system (PPBS). Ces méthodes sont apparues après la Seconde Guerre
mondiale et visaient à mettre en place des analyses et des mesures efficacité/coûts des politiques publiques12.

Ces inspirations sont reprises dans les années quatre-vingt et surtout quatre-vingt-dix. En 1989, la « circulaire Rocard » relative au renouveau du service
public ne fait pas de la question financière une problématique centrale, néanmoins elle est abordée dans le cadre des moyens techniques
d’amélioration de la gestion13. Plus précisément, le rapport Picq, L’État en France. Servir une nation ouverte sur le monde, remis en 1994, intègre la
question financière et budgétaire et lui donne une place importante dans la réflexion sur la réforme de l’État, lui consacrant un chapitre qui préfigure
plusieurs réformes qui prendront corps quelques années plus tard14. L’adoption de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001
(LOLF)15 constitue à cette époque un point d’aboutissement de la liaison entre les questions budgétaires et la réforme de l’État comme le formalise le
titre de l’ouvrage coordonné par Franck Mordacq : La LOLF : un nouveau cadre budgétaire pour réformer l’État16.

Cette transformation à l’œuvre en France est également inspirée d’expériences étrangères. Certains pays ont ainsi développé des approches de la
réforme de l’État basées sur la recherche de la performance du service public, notamment par l’apparition de budgétisations axées sur la performance
comprenant des objectifs et indicateurs chiffrés. Les États-Unis, dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, ont pris en considération cette approche17
mais plus récemment et plus précisément l’Australie et la Nouvelle-Zélande ont été les premiers pays à développer cette technique pour leur budget
dans les années quatre-vingt. Cette pratique a également été suivie par le Canada, le Danemark, les États-Unis, la Finlande, les Pays-Bas, le Royaume-
Uni et la Suède dans les années quatre-vingt-dix. Au début des années 2000, l’Allemagne, l’Autriche et la Suisse ont également mis en place de tels
systèmes18.

Ce mouvement continu ne s’essouffle pas mais change de nature. En effet, cette liaison vertueuse entre finances publiques et réforme de l’État qui s’est
instaurée progressivement, est aujourd’hui assimilée à une exigence impérieuse. Au sein de l’Union européenne, même si les fragilités budgétaires de
plusieurs États membres étaient depuis longtemps sous surveillance des institutions européennes19, la crise de 2008 a marqué un point de rupture sur
le plan budgétaire. La crainte d’un défaut de paiement de la Grèce, État membre de la zone euro, a créé une réelle inquiétude des autres États et a
conduit à la mise en place d’un nouveau cadre juridique visant à éviter cette extrémité. L’entrée en vigueur en 2012 du Mécanisme Européen de
Stabilité (MES) sous la forme d’un traité regroupant les pays de la zone Euro20 concrétise cette volonté par la mise en place d’un mécanisme nouveau
de solidarité financière européenne. Ces réformes comportent un volet plus contraignant, caractérisé par le Traité sur la stabilité la coordination et la
gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire (TSCG)21 qui enserre les finances publiques nationales des États membres dans un cadre
budgétaire visant la réduction des déficits publics et plus largement la diminution de la dépense publique. Le TSCG renforce également les
mécanismes de contrôle et de mesure du déficit structurel des États. S’agissant de la France, le nouveau cadre institutionnel des finances publiques
issu du TSCG a été mis en œuvre par la loi organique du 17 décembre 201222. Le dispositif institué fait coexister des règles préexistantes renforcées et
des objectifs nouveaux. Par ce texte, le cadre pluriannuel devient l’horizon naturel du retour à l’équilibre. En ce sens, des transformations plus
anciennes du cadre des finances publiques sont a posteriori renforcées. Ainsi, les lois de programmation des finances publiques, créées en 2008,
deviennent le support principal de la mise en œuvre des exigences du TSCG et du retour à l’équilibre23.

L’exigence d’encadrement s’impose aux règles budgétaires, mais au-delà, elle est associée aux politiques plus générales de réforme de l’État. La
nouvelle dénomination du ministère du budget en « ministère de l’action et des comptes publics » parachève symboliquement cette mutation. La
liaison syntaxique entre l’action publique et les comptes publics résume parfaitement ses conséquences sémantiques24.
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Cette liaison croissante entre finances publiques et réforme de l’État pose des questions plus générales sur l’évolution de la conception de l’État induite
de ces changements. Depuis, les années soixante-dix, des réflexions juridiques liées aux mutations contemporaines de l’action publique traduisent les
transformations que subit l’État. Georges Burdeau a ainsi pu montrer l’influence du développement de la technologie et le poids de la société sur la
nature de l’État initiant un enchaînement progressif du « Pouvoir  » à la société et à la technique et transformant l’État traditionnel en « État
fonctionnel » limitant sa capacité d’action25. Les limites de l’État font progressivement corps avec la réforme de l’État qui prend en considération cette
mutation. L’interventionnisme classique de l’État change de nature et comme Pierre Rosanvallon le relève, l’avènement d’un État « régulateur de
l’économie » est une nouvelle modalité de l’action sur la société au cours du XXe siècle26 qui témoigne d’une « crise de l’État-providence »27. Cette
évolution renvoie à ce que Michel Crozier a pu nommer « l’État modeste »28. La problématique plus précise du lien entre la réforme de l’État et les
finances publiques a principalement fait l’objet d’études sociologiques29. Les recherches de Philippe Bezes notamment sur la réforme de
l’administration et plus précisément sur les finances publiques « au cœur des processus de construction et de transformation des États »30 ont permis
de prendre la mesure du phénomène et de son influence sur la société.

Dans le cadre d’une recherche juridique, il apparaît opportun de retracer et d’analyser l’évolution récente de la prise en compte des aspects
budgétaires et financiers de la réforme de l’État. Les changements relevés peuvent être décomposés en plusieurs temps qui couvrent ces dix dernières
années. Dans un premier temps, la réforme des finances publiques opérée principalement par la LOLF a initié un mouvement de réforme plus générale
de l’État. Formellement, les transformations ne sont pas apparues spectaculaires mais très techniques. Néanmoins, le changement a été considérable
car à partir de ce cadre budgétaire nouveau, les problématiques de finances publiques ont progressivement été fusionnées aux réflexions sur la
réforme de l’État pour ne faire à terme qu’une seule et même problématique. Dans un second temps, les finances publiques sont ainsi devenues à la
fois les moyens et les fins de l’action de l’État. Ce nouveau paradigme de l’action publique révèle bien des paradoxes. En effet, si la pertinence de la
réforme budgétaire et ses effets bénéfiques sur la modernisation de l’État doivent être reconnus, en revanche, la suite du mouvement suscite
l’interrogation. L’hybridation réussie de la réforme des finances et de la réforme de l’État ne s’arrête pas à ses aspects techniques, elle irrigue à présent
plus en profondeur les missions de l’État et pose des questions sur la place et les contours mêmes de l’État. Ce double mouvement mérite d’être étudié
afin de mesurer l’étendue des paradoxes qu’il a initié en partant d’une réforme des finances publiques souhaitable de plus en plus intégrée à la réforme
de l’État (I) jusqu’à une reconfiguration de la notion même d’État (II).

I. – L’IMBRICATION PROGRESSIVE DES RÉFORMES DES FINANCES PUBLIQUES ET DE LA RÉFORME DE
L’ÉTAT

Si la contribution des « fonctionnaires des finances à la réforme de l’État » au début du XXe siècle a pu être mise en avant31, le lien ancien entre
finances publiques et réforme de l’État a été maintenu et renforcé. La naissance de la Ve République a coïncidé avec l’adoption de l’ordonnance du
2 janvier 1959, très vite qualifiée de « constitution financière de la France »32 dont l’intitulé même33 confirme par anticipation son lien avec la future loi
organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances (LOLF). Plus récemment, plusieurs textes fondamentaux ont fait une large place aux questions
financières dans le cadre de réformes institutionnelles. Les révisions constitutionnelles de 2003, puis de 2008 ont ainsi fait émerger, à travers les
articles 72-2 puis 34 de la Constitution, l’importance de la dimension financière de la libre administration des collectivités territoriales34 et la notion
d’équilibre des comptes publics35. La LOLF représente le plus emblématique de ces textes. Elle a engagé une restructuration de très nombreux
instruments financiers de l’État ainsi que de la procédure budgétaire (A) tout en inspirant une réforme plus large des administrations étatiques (B).

A. La restructuration des finances publiques par la LOLF

La loi organique du 1er août 2001 peut être considérée comme une réforme majeure des finances publiques qui porte en germe des conséquences plus
larges pour l’ensemble de la sphère publique. Cette réforme révèle son importance tant par les modalités de son adoption que par ses influences et son
contenu. S’agissant de son adoption, elle est révélatrice d’un accord politique inédit qui a permis à la 37e tentative de réforme de l’ordonnance de 1959
d’être menée à bout. Le contexte politique constituait à la fois une difficulté et s’est révélé, avec le recul, une clé de l’adoption du texte. En effet, la
troisième cohabitation, en cours à l’époque, a permis une adoption consensuelle des points clés de la LOLF, gage d’une application future apaisée et
politiquement indifférenciée. S’agissant de ses influences, la LOLF les puise d’abord dans les engagements européens de la France dans le cadre de la
mise en place de l’Union économique et monétaire36 qui incitaient à réformer un cadre budgétaire vieillissant indifférent à ces aspects. Plus
précisément, la genèse de la LOLF doit également être cherchée dans le rapport parlementaire du groupe de travail sur « l’efficacité de la dépense
publique et le contrôle parlementaire » constitué en 1998 qui mettait en lumière tant l’incertitude qui gouvernait la première que l’insuffisance du
second37. Le contenu de la LOLF s’inspire largement de ce rapport. Ainsi, il comprend deux axes complémentaires qui visent pour le premier à
améliorer « l’efficacité de la dépense publique » et pour le second à renforcer « le contrôle parlementaire ». Ces deux dimensions traduisent une
approche économique et politique qui guide l’ensemble du texte. Le volet politique s’attache à renouveler le sens de l’autorisation parlementaire,
principe fondateur des finances publiques après la Révolution, ancré dans l’histoire du parlementarisme à la française38. Le volet économique vise, de
façon plus moderne, à faire entrer les finances publiques dans un cadre européen et mondialisé incitant à la construction d’une notion de performance
publique. Ces différents éléments doivent accompagner la lecture des réformes opérées par la LOLF pour leur donner tout leur sens. Les nouveaux
objectifs donnés aux instruments budgétaires (1) mais également certaines évolutions des principes budgétaires (2) ouvrent de nouvelles perspectives à
la réforme de l’État.

1. De nouveaux objectifs pour les instruments budgétaires

Assez logiquement, comme l’ordonnance du 2 janvier 1959 l’avait initié39, la LOLF énumère les différentes lois de finances dès son article premier40, en
intégrant dans cette catégorie les lois spéciales votées en cas d’urgence et jusqu’alors dépourvues de statut juridique précis41. Le caractère novateur du
texte se retrouve plus précisément dans la réorientation des objectifs des instruments budgétaires que sont les lois de finances initiales et les lois de
règlement.

S’agissant des lois de finances initiales, l’ordonnance de 1959 les définissait en ces termes : « les lois de finances déterminent la nature, le montant et
l’affectation des ressources et des charges de l’État, compte tenu d’un équilibre économique et financier qu’elles déterminent »42. Cette référence à
l’équilibre économique et financier reprenait une partie de l’expression utilisée dans le décret de 1956 se référant aux « objectifs économiques et
financiers du Gouvernement »43 mais le changement était notable, puisqu’à partir de 1959, les lois de finances déterminaient elles-mêmes l’équilibre et
ne faisaient pas que traduire les objectifs du gouvernement en la matière. La définition choisie par la LOLF constitue une nouvelle évolution. En effet,
bien que proche de celle de 1959, elle la fait évoluer s’agissant de la nature même de l’équilibre pris en compte. La nouvelle définition des lois de
finances précise en effet : « Dans les conditions et sous les réserves prévues par la présente loi organique, les lois de finances déterminent, pour un
exercice, la nature, le montant et l’affectation des ressources et des charges de l’État, ainsi que l’équilibre budgétaire et financier qui en résulte »44.

Cette rédaction opère un remplacement de la notion d’« équilibre économique » par celle d’« équilibre budgétaire ». Cette substitution a été très peu
prise en considération45. Il est vrai que la lecture des travaux parlementaires laisse perplexe sur la portée à donner à ce changement. Lors de la
discussion parlementaire, le passage de l’expression d’« équilibre économique et financier » à celle d’« équilibre budgétaire et financier » s’est fait en
deux temps. Dans un premier temps, le Sénat a supprimé le terme «  économique  » pour laisser seulement l’expression «  équilibre financier  ». Le
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rapporteur Alain Lambert estimait que la consécration de cette notion permettait de faire un lien entre les lois de finances et les lois de règlement46.
Dans un second temps, à l’Assemblée nationale, le rapporteur du texte, Didier Migaud, a proposé l’ajout du terme « budgétaire », plus en cohérence
avec l’objet des lois de finances initiales47. Cette modification apparemment technique, y compris dans l’esprit des parlementaires à l’époque, se
traduit néanmoins par un changement important à la lecture comparée des dispositions de l’ordonnance de 1959 et de la LOLF. Les lois de finances ne
déterminent donc plus d’équilibre économique mais un équilibre budgétaire. La différence entre les deux formules renvoie à l’opposition entre les
deux lectures de l’équilibre proposées par les théoriciens libéraux classiques qui se réfèrent à l’équilibre budgétaire et l’approche keynésienne qui lui
préfère la notion d’équilibre économique48. Dans le nouveau droit positif, l’équilibre budgétaire devient l’élément central des lois de finances. Cette
transformation n’est pas anodine, elle ouvre la voie aux textes ultérieurs renforçant la place et l’importance de la notion d’équilibre budgétaire.

En ce sens, le changement est conforté par les lois de programmation des finances publiques qui ont pour objectif le retour à l’équilibre des
comptes49. De même, l’encadrement budgétaire actuel exigé dans le cadre européen par le TSCG50 apparaît déjà en filigrane dans la LOLF qui
procède bien à une réorientation des objectifs de la loi de finances initiale qui devient un instrument de la recherche de l’équilibre budgétaire.

S’agissant de la loi de règlement, la LOLF innove fortement, partant du constat de l’insuffisance du contrôle parlementaire sur l’exécution budgétaire51.
L’article 37 I de la LOLF dispose : « La loi de règlement arrête le montant définitif des recettes et des dépenses du budget auquel elle se rapporte, ainsi
que le résultat budgétaire qui en découle ». La transformation initiée porte aussi bien sur la procédure que sur le contenu de cet instrument. Sur la
forme, l’ordonnance de 1959 précisait : « le projet de loi de règlement est déposé et distribué au plus tard à la fin de l’année qui suit l’année d’exécution
du budget »52. Ce délai maximal comportait un défaut majeur avec la possibilité de discuter un projet de loi de finances pour une année, alors même
que le bilan de la loi de finances qui portait sur l’année précédant l’année d’exécution en cours n’était pas déposé. La LOLF fixe donc la date limite du
dépôt du projet de loi de règlement au 1er juin de l’année suivant celle de l’exécution du budget auquel il se rapporte et interdit de mettre en
discussion le projet de loi de finances de l’année devant une assemblée avant le vote par celle-ci, en première lecture sur le projet de loi de règlement
portant sur l’exécution du budget de l’année précédente53. Ce raccourcissement des délais avait pour ambition de placer l’examen de la loi de
règlement comme un moment fort du temps parlementaire. Pour compléter ce premier mouvement, la LOLF a également prévu un renforcement sur
le fond de la loi de règlement en accroissant considérablement les documents joints à la loi de règlement et en exigeant la production de « rapports
annuels de performances », permettant de déterminer au regard des résultats attendus et mentionnés au sein de la loi de finances initiale au sein des
« projets annuels de performances  », les résultats effectivement obtenus54. Ces deux évolutions étaient censées transformer la loi de règlement en
instrument décisif de contrôle de l’exécution budgétaire. Sur ce point, le succès n’est assurément pas encore au rendez-vous55, même si l’inclusion
d’une logique de performance et d’indicateurs chiffrés au sein de la gestion publique a eu d’autres conséquences sur l’architecture et la mesure de
l’action publique56. Mais, néanmoins, l’instrument budgétaire qu’est la loi de règlement devient un outil plus utile à la mesure de l’efficacité de
l’exécution budgétaire même si les parlementaires ne s’en saisissent pas encore totalement57. Aux côtés des évolutions des instruments, la LOLF
procède également à une revitalisation salutaire des principes budgétaires.

2. De nouvelles potentialités pour les principes budgétaires

La réforme des finances publiques opérée par la LOLF a également touché les principes budgétaires qui représentent des piliers essentiels du cadre
financier établi après la Révolution française. Les principes budgétaires incarnent en effet l’exigence de régularité assignée aux finances publiques à la
fin du XVIIIe siècle. L’objectif de mettre en place un cadre budgétaire au-dessus de tout soupçon après les dérives de l’Ancien Régime est au cœur des
préoccupations lors de la structuration des finances publiques tout au long du XIXe siècle. La concrétisation de cette exigence s’est réalisée à travers les
principes budgétaires dits classiques. Les principes d’unité budgétaire, d’annualité, mais également de spécialité et d’universalité sont apparus et se
sont imposés progressivement à cette époque58. La LOLF opère une revue de ces principes que le temps avait largement émoussés pour certains, voire
dénaturés pour d’autres. Le non-respect assez systématique des principes budgétaires fut même pendant longtemps une constante et leurs exceptions
constituaient une grande part des enseignements des finances publiques. Cette « réinvention » des principes se fait à géométrie variable avec l’objectif
majeur de leur redonner du sens tout en les modernisant59. Par cette transformation, la LOLF va plus loin et donne à la réforme de l’État de nouveaux
moyens. En effet, certaines évolutions donnent des perspectives nouvelles à l’administration en termes de souplesse de gestion ou de meilleure
efficacité. Deux principes budgétaires illustrent particulièrement ces opportunités nouvelles, le principe d’annualité et le principe de spécialité.

S’agissant de l’annualité budgétaire, la transformation est subtile et l’apport de la LOLF décisif. Le principe de l’annualité est très classique. Il se
subdivise en plusieurs éléments. Ainsi, l’antériorité exige que la loi de finances soit votée avant l’année sur laquelle elle porte. On peut trouver l’origine
de cette contrainte dans le principe du consentement à l’impôt formalisé à la Révolution60. L’annualité exige également que l’exécution budgétaire
soit entièrement réalisée dans l’année civile. Sur ce point, la LOLF a fortement innové. En effet, le carcan annuel a toujours posé des problèmes pour les
opérations d’investissement assez longues. Le recours à la pluriannualité budgétaire pour contourner cette règle a longtemps pris la forme des
autorisations de programmes, limitées aux dépenses d’investissement et difficilement contrôlables dans le temps61. L’opacité du système et sa rigidité
exigeaient donc une réforme. La LOLF a innové de façon très subtile en proposant une technique permettant à la fois de résoudre la question du
contrôle sur la pluriannualité tout en accroissant la souplesse du mécanisme. En ce sens, le texte a opéré une reconfiguration particulièrement
opportune du principe d’annualité budgétaire en disposant de façon générale : « Les crédits ouverts sont constitués d’autorisations d’engagement et de
crédits de paiement »62. Par cette formule, la LOLF opère « un dédoublement systématique de l’autorisation parlementaire »63. Chaque euro est séparé
entre euro engagé et euro payé. Ainsi, une dépense peut être programmée sur plusieurs années et contrôlée plus précisément. En effet, l’autorisation
d’engagement permet la pluriannualité mais, elle reste annuelle : la dépense doit avoir été engagée sur le plan comptable pendant l’année et son
paiement effectif pourra être étalé sur plusieurs années. Pour le gestionnaire, cette transformation n’est pas très innovante64, mais du point de vue du
juriste, l’avancée est remarquable, la LOLF donne ainsi une base précise et souple à la mise en place d’une gestion pluriannuelle. En ce sens, elle
constitue une innovation marquante et une modernisation nette du principe d’annualité budgétaire et du rythme de l’action publique. Cette souplesse
encadrée permet à l’État de disposer depuis la LOLF des moyens de mettre en place une programmation financière de son action sur le plan de
l’investissement mais également du fonctionnement.

S’agissant ensuite du principe de spécialité, il exige de présenter les dépenses de façon précise. Il était fondé au départ sur une présentation classique,
par ministère et par nature de dépense qui distinguait entre les titres et les chapitres. La LOLF a opéré une rupture assez importante en substituant à
cette spécialisation une présentation par politique publique, c’est-à-dire par destination. Cette présentation par missions, programmes et actions, a
conduit à définir l’ensemble des politiques publiques à travers une trentaine de missions qui représentent autant de politiques publiques65. La
rénovation de ce principe révèle une ambition élevée de la LOLF. Il s’agissait, par la nouvelle présentation des dépenses, de faciliter la transformation
progressive des administrations qui effectuent ces dépenses. Ainsi par exemple, l’apparition puis les évolutions de la mission « sécurités » ont permis de
préfigurer le rapprochement entre le ministère de l’Intérieur et le ministère de la Défense en termes de personnel entre police et gendarmerie. La
mission « sécurités » est aujourd’hui une mission ministérielle rattachée au ministère de l’Intérieur66.

De plus, la budgétisation par programme autorise la mise en place d’une mesure de l’efficacité des politiques publiques. La mise en place d’objectifs et
d’indicateurs annuels déclinés sur l’ensemble des programmes constitue plus largement un outil pour l’administration lui permettant de réfléchir à
l’étendue de ses politiques, de leurs objectifs et de leurs moyens. Cette transformation a initié des mutations plus profondes. En effet, l’évolution du
principe de spécialité illustre les conséquences plus générales induites par la LOLF sur la réforme de l’État. Au-delà des changements techniques que la
LOLF permet par la transformation des principes mentionnés et la modernisation des instruments budgétaires, son influence peut être détectée sur les
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politiques de réforme de l’État67.

B. Les politiques de réforme de l’État sous influence « lolfienne »

Plusieurs réformes importantes menées ces quinze dernières années sont directement liées aux préconisations ou aux potentialités issues de la
LOLF (1). Plus largement, la recherche d’économie et d’efficacité de l’action publique qui constitue un soubassement important de la LOLF inspire
d’autres réformes (2).

1. Des transformations inspirées par les réformes budgétaires

Sans vouloir surestimer l’apport de la LOLF dans les dernières réformes qui ont touché les administrations d’État ou l’action publique, on peut
néanmoins estimer que la LOLF a pu inciter à certaines réformes, en a rendu possible d’autres, voire a pu justifier des transformations administratives.

S’agissant des incitations, la réforme menée en matière de santé depuis une vingtaine d’années en France, initiée par la création en 1996 des lois de
financement de la sécurité sociale68 est antérieure à la LOLF. De même, la réforme de l’assurance maladie, en 2004 en introduisant la tarification à
l’activité dans les hôpitaux69 n’est pas directement liée par la LOLF, elle est plutôt le fruit d’une évolution des dispositifs de financement du système
hospitalier70. Pour autant, les objectifs de maîtrise des dépenses de santé et les conséquences induites par la modification importante du
fonctionnement des établissements hospitaliers se rapprochent de la philosophie de la LOLF. La liaison entre les deux réformes se matérialise
précisément en 2005, avec l’adoption de la loi organique relative aux lois de financement de la sécurité sociale (LOLFSS)71. Cette réforme révèle, au-delà
du mimétisme de l’intitulé, des inspirations issues de la LOLF. L’exposé des motifs du texte mentionne explicitement cette influence « Souhaitant
donner plus de cohérence, de crédibilité et de sens aux lois de financement de la sécurité sociale, le présent projet de loi organique, (…) cherche à
répondre à ces difficultés (…) en introduisant une démarche « objectifs – résultats », dans le prolongement de celle engagée en 1996 par les conventions
d’objectifs et de gestion liant l’État et les caisses nationales de sécurité sociale et en s’inspirant de la démarche introduite par la loi organique du
1er août 2001 relative aux lois de finances »72.

Le développement du cadre pluriannuel du financement de la santé prévu dans le texte et la mise en place d’une démarche de performance avec des
objectifs et des indicateurs reprennent fidèlement les nouvelles potentialités issues de la transformation des principes budgétaires par la LOLF73.
Même si cette réforme garde sa spécificité, les inspirations issues de la LOLF apparaissent bien dans les finalités et les contours de celle-ci.

Dans un autre domaine, la LOLF a rendu possible certaines évolutions. Il en est ainsi du droit des propriétés publiques. La recherche d’un meilleur
recensement des propriétés de l’État était un objectif ancien que la création du Code général de la propriété des personnes publiques en 2006 a pu
permettre d’atteindre plus facilement74. Cette création est inspirée par des enjeux financiers évidents qui ont été résumés ainsi : « favoriser
l’exploitation du patrimoine de l’État et des collectivités territoriales afin de compenser la situation officiellement désastreuse des finances
publiques »75. En effet, la connaissance de la réalité exacte du patrimoine immobilier de la France a pendant longtemps été incertaine76. La LOLF, par
le renforcement de la comptabilité générale de l’État associée à une comptabilité budgétaire, a permis de mieux décrire la situation patrimoniale de
l’État, au regard de ce qu’il possède (les actifs) et de ce qu’il doit (les passifs). La LOLF exige également plus de contrôle sur les comptes de l’État et leur
régularité en y incluant leur dimension patrimoniale77. La mise en place de cette comptabilité budgétaire à partir de 2006 coïncide avec la codification
opérée, elle la renforce et l’amplifie en partie, même si certains aspects restent encore aujourd’hui perfectibles78. La LOLF a néanmoins pu, par ce biais,
réformer en profondeur la gestion budgétaire et comptable publique79.

Enfin, la LOLF peut être reliée sans difficulté à la grande réforme initiée par le décret du 3 avril 2008 qui fusionne la direction générale des impôts et la
direction générale de la comptabilité publique au sein d’une direction générale des finances publiques (DGFiP)80. Le rapprochement institutionnel des
fonctionnaires des impôts et du trésor se justifiait pleinement au regard des modernisations de l’exécution budgétaire opérées par la LOLF. En effet, la
réforme de 2001 a profondément modifié le rôle des gestionnaires publics dans le processus budgétaire en initiant un rapprochement entre les
fonctions d’ordonnateurs et de comptables, sans que la séparation historique ne disparaisse81. La LOLF a atténué la séparation temporelle entre
ordonnateurs et comptables tout en maintenant la séparation fonctionnelle. La mise en place d’outils techniques communs, tel le logiciel Chorus82,
pour assurer une cohérence de l’exécution et les rapprochements nouveaux de ces acteurs budgétaires préfiguraient déjà cette réforme administrative.
La fusion de 2008 se situe bien dans le sillage de la LOLF.

Ainsi, à travers ces exemples, la LOLF apparaît bien comme une inspiration majeure pour une série de réformes administratives83 qui ont largement
bouleversé le cadre de l’action publique. Cette première inspiration technique se double d’une influence plus diffuse liée à la recherche d’économies.

2. Des inspirations générales guidées par les économies budgétaires

Depuis une dizaine d’années, se succèdent plusieurs types de réformes qui ont en commun la recherche d’économies et qui peuvent être reliées à la
LOLF. La Revue Générale des Politiques Publiques (RGPP) a été initiée en 2007 sous l’impulsion du président de la République, qui avait fait de la
réforme de l’administration l’un de ses thèmes de campagne présidentielle. L’un des objectifs de la RGPP mentionné dès le premier rapport réalisé par
le ministre du budget, désigné rapporteur général de la RGPP était de « diminuer le niveau de nos dépenses publiques, le plus élevé de la zone euro et
le second plus élevé des pays développés »84. Le tropisme de la réduction de la dépense publique apparaît donc bien comme l’un des moteurs de la
réforme. Le rapport issu de la Commission Pébereau remis en 2005 au gouvernement85 peut également être considéré comme précurseur et
annonciateur de certaines orientations de la RGPP. Le titre même du rapport « Rompre avec la facilité de la dette publique » ne fait pas mystère de ses
conclusions. S’agissant de la RGPP, les orientations visant à la réduction de la dépense publique ont été nombreuses même si le renforcement de
l’efficacité de l’action publique était également un objectif86 . Néanmoins, plusieurs mesures à vocation principalement de réduction des dépenses
sont restées comme des marqueurs de la RGPP. En ce sens, le principe du « non remplacement d’un fonctionnaire de l’État sur deux partant à la
retraite  » est associé à la RGPP87 alors même qu’il peut être considéré comme une « donnée exogène »88 distincte. En revanche, les fusions de
plusieurs administrations constituent bien un objectif de la RGPP que ce soit sur le plan central ou déconcentré. Au niveau des administrations
centrales, on a pu voir que la création de la DGFIP illustrait l’inspiration financière de la démarche même si elle a été initiée avant la RGPP et seulement
mise en œuvre dans le cadre de celle-ci89. L’objectif de la RGPP était d’obtenir par cette réduction d’effectifs un gain de productivité, même si la
réussite de cette politique est difficile à mesurer précisément sur ce point90. Sur le plan déconcentré, la réforme de l’administration territoriale de
l’État (RéATE)91 a conduit à une réorganisation des rapports au sein de l’administration territoriale et à un regroupement des services au sein de huit
directions au lieu d’une vingtaine. La RéATE a été marquée par le contexte global de réduction des effectifs comme a pu le constater la Cour des
comptes92.

En 2012, suite à l’élection présidentielle et après un rapport d’évaluation de la RGPP93, la modernisation de l’action publique (MAP) a succédé à la
RGPP94. Même si les nouvelles structures sont pensées en réaction aux excès supposés ou recensés de la RGPP, le secrétariat général à la
modernisation de l’action publique a pour mission de contribuer à la « bonne gestion des deniers publics »95 et, très vite, la MAP est entendue comme
un outil de recherche d’économies budgétaires96. De même, le programme « Action publique 2022 », qui remplace la MAP, depuis septembre 2017,
s’inscrit dans un objectif explicite et chiffré de baisse des dépenses publiques97. Cette recherche d’économie par la réduction des dépenses est
associée à un dispositif juridique. En effet, pour la première fois, un programme de modernisation de l’action publique est articulé avec un texte
budgétaire, en l’occurrence la loi de programmation des finances publiques pour les années 2018 à 202298. L’exposé des motifs du texte explicite le
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choix du gouvernement et permet de mesurer l’imbrication renforcée entre la réforme de l’État et les finances publiques : « La trajectoire de finances
publiques présentée traduit l’ambition du Gouvernement de réduire à la fois le déficit public, la dépense publique et les prélèvements obligatoires, tout
en finançant les priorités du Gouvernement. Elle favorisera l’activité économique et permettra une transformation de l’action publique en prévoyant
une baisse de plus de trois points de PIB de la dépense publique à horizon 2022 et une diminution d’un point du taux de prélèvements obligatoires.
À terme, cette trajectoire de finances publiques doit déboucher sur un infléchissement substantiel de la dette publique »99.

Le cheminement décrit plus haut semble confirmé. D’une réforme des finances publiques initiée par la LOLF, on est passé à des projets de réformes de
l’État qui ont intégré la dimension budgétaire pour ne faire plus qu’un avec elle. Cette hybridation réussie des questions financières et administratives
interroge sur la possibilité de penser la réforme de l’État voire même le fonctionnement de l’État en dehors de la contrainte financière. L’impératif de
maîtrise des comptes publics est devenu progressivement le soubassement principal des politiques publiques. Ce phénomène n’illustre pas, pour
autant, une option idéologique qui aurait été choisie par les gouvernants, en opposition à l’idée d’un État dépensier comme c’était le cas dans les
années soixante-dix et quatre-vingt en Grande-Bretagne et aux États-Unis lors de la mise en place des gouvernements Thatcher et Reagan.
Le phénomène actuel est différent, plus indirect, il semble s’imposer aux gouvernants sans qu’un choix alternatif ne soit sérieusement discuté. Cette
évolution place les finances publiques au cœur des décisions politiques, non plus en termes de contraintes ou d’opportunité mais en termes de finalité.
L’action publique est entendue comme devant être d’abord une action financièrement soutenable, cet objectif devenant quasiment la seule
justification de l’action publique. Au-delà des formes de l’action de l’État, cette mutation touche l’État lui-même et conduit à s’interroger sur l’avenir de
son rôle.

II. – LES INTERROGATIONS CROISSANTES SUR LE RÔLE DE L’ÉTAT SOUS CONTRAINTE FINANCIÈRE

L’irrigation croissante des politiques publiques par les problématiques financières place l’État dans une situation de permanente justification de
l’efficience de son action. La comparaison avec le secteur privé devient la norme, que ce soit dans son volet managérial ou juridique100, d’autant que la
logique de performance issue de la LOLF peine à se départir de son volet issu du secteur privé101. La problématique de « l’interpénétration progressive
du domaine public et du domaine privé » évoquée par Jürgen Habermas dès les années soixante102 resurgit à la lumière des transformations analysées
ci-dessus. L’intervention de l’État est aujourd’hui conditionnée à l’équilibre financier des politiques conduites103. Cette exigence transforme l’action de
l’État et oriente les choix devenant même parfois le moteur principal des réformes. Le tropisme financier permanent induit une certaine ambiguïté et
des paradoxes. En effet, il paraît très difficile pour l’État de mener des politiques à la fois volontaristes et financièrement très contraintes. Les relations
entre l’État et les collectivités territoriales illustrent parfaitement cette transformation et l’ambiguïté nouvelle du rôle de l’État (A). Les contours ce
nouvel État « contraint » peuvent donc être analysés au regard de ces évolutions pour en mesurer les perspectives (B).

A. L’ambiguïté du rôle de l’État : l’exemple des relations État / collectivités territoriales

Les relations entre l’État et les collectivités territoriales permettent de mesurer les effets du renforcement de la contrainte financière dans l’action de
l’État. En effet, la décentralisation, si elle permet la mise en œuvre du principe de libre administration est également révélatrice de la persistance d’une
figure tutélaire de l’État104. Dans ce domaine, le contexte actuel permet de dégager deux tendances conjointes. D’une part, l’État opère un
désengagement financier à l’égard des collectivités territoriales qui prend plusieurs formes (1). D’autre part, les relations avec les collectivités
territoriales se complexifient, l’État cherchant à garder un rôle important sans que celui-ci n’ait d’implications financières trop lourdes (2).

1. Les modalités du désengagement financier de l’État

Sur le plan financier le recul prend deux formes, directes et indirectes. De façon directe, ces dernières années ont été marquées par une baisse
importante des concours de l’État aux collectivités territoriales. L’ensemble des transferts financiers de l’État vers les collectivités territoriales s’élève
chaque année à près de 100 milliards105. Les concours financiers destinés aux collectivités territoriales représentent près de 50 % de l’ensemble106.
Ces derniers ont subi la baisse la plus nette depuis 2014, même si l’encadrement de la progression de ces flux financiers est plus ancien. Depuis 1996,
une contractualisation entre l’État et les collectivités a été mise en place dans le domaine financier. « Un pacte de stabilité financière » puis un « contrat
de croissance et de solidarité » ont permis une indexation des dotations sur l’inflation et la hausse du PIB pour encadrer la hausse de celles-ci107. Après
la crise de 2009, la recherche de maîtrise des dépenses a été consacrée dans la loi de programmation pour les années 2011 à 2014108 et les lois de
finances pour 2011, 2012 et 2013 ont mis en place une « stabilisation en valeur » de ses concours, soit un « gel » dans le langage courant109. La loi de
programmation des finances publiques pour les années 2012 à 2017 faisait pour la première fois référence à la nécessité de faire participer les
collectivités à la réduction des déficits110. Ce principe a été mis en œuvre par la loi de finances pour 2014 qui programmait pour la première fois une
baisse des concours financiers de l’État111. La loi de programmation pour les années 2014 à 2019 a confirmé cette tendance, dans la ligne du
programme de stabilité 2014-2017, en prévoyant une baisse de près de 11 milliards des concours financiers jusqu’à 2017112. Malgré les quelques
inflexions opérées, la baisse de la dotation globale de fonctionnement, principal concours financier entre 2015 et 2017 a été de près de 10 milliards113.
La loi de finances pour 2018 opère néanmoins une pause dans cette diminution114.

De façon plus indirecte, l’État transforme progressivement les logiques péréquatrices de telle façon que son désengagement peut également être
constaté par ce biais. En effet, le principe de la péréquation existe depuis très longtemps115, il a été consacré dans la Constitution lors de la révision de
2003116 et vise un rééquilibrage entre territoires. Néanmoins, depuis quelques années la péréquation change progressivement de nature. La part de la
péréquation verticale (État/collectivités territoriale) se réduit tandis que celle de la péréquation horizontale (entre collectivités) s’accroît d’année en
année117. Le développement de ces dispositifs de péréquation horizontale fait évoluer le rôle de l’État. En effet, la logique initiale de péréquation
verticale, qui permet à l’État de compenser les inégalités est progressivement transférée aux collectivités elles-mêmes. Les fonds de péréquation
horizontaux se sont récemment développés. Certains fonds, tels le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales
(FPIC)118 et le fonds national de péréquation des droits de mutations119 se sont largement imposés dans le paysage territorial. La détermination de la
péréquation est fondée sur les comparaisons des coefficients de richesse et des potentiels fiscaux ou financiers des collectivités concernées120. Ces
indicateurs permettent «  d’objectiver  » le soutien financier. Sur le plan juridique, le recours à un fonds national permet à chaque collectivité
contributrice de cotiser sans verser directement à la collectivité bénéficiaire, ce qui heurterait le principe constitutionnel prohibant l’existence d’une
tutelle d’une collectivité sur une autre121. Néanmoins, malgré ce dispositif, la péréquation horizontale présente un double défaut persistant. Elle
implique de fait une hiérarchisation entre collectivités « riches » contributrices aux fonds de péréquation et les collectivités « pauvres » bénéficiaires de
ces fonds. Une tutelle financière de fait apparaît. D’autre part, le développement de ces mécanismes au détriment des péréquations verticales, limitées
en volume par la baisse des dotations mais surtout en proportion par rapport aux péréquations horizontales, renforce le désengagement de l’État122.
Celui-ci ne signifie pas nécessairement que la présence de l’État diminue. Certaines évolutions récentes de la réforme territoriale témoignent d’une
tendance à la recentralisation : le rôle de l’État reste fort et le processus de décentralisation ne s’accroît pas. Néanmoins, la réduction des interventions
financières de l’État rend paradoxal le maintien d’une présence étatique forte et renforce la complexité de ses relations avec les collectivités
territoriales.

2. La complexification des relations État/collectivités territoriales
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Cette complexification peut être comprise en distinguant deux aspects de celle-ci. En premier lieu, les fondements des politiques de réforme
territoriale ont été réorientés et en second lieu, l’ambiguïté des outils juridiques s’est renforcée.

S’agissant des fondements des réformes, la logique financière de recherches d’économies s’impose et conduit à penser la réforme territoriale
différemment. Dès 2010, les aspects financiers, mis en avant dans le rapport Balladur de mai 2009123, apparaissent dans le cadre de la loi de réforme
des collectivités territoriales (RCT)124, notamment s’agissant de la clarification souhaitée de la répartition des compétences125, De même entre 2012 et
2015, les réformes territoriales menées sont justifiées par des impératifs économiques. Ainsi, la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action
publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM) est basée sur des objectifs économiques comme l’exposé des motifs le mentionne de
façon très explicite dès ses premières lignes126 et de même, la loi du 16 janvier 2015 de délimitation des régions127 vise à donner « à ces dernières une
taille critique sur le plan géographique, démographique et économique »128.

S’agissant du renforcement de l’ambiguïté du contenu des réformes, les prémices de celui-ci apparaissent également dès la loi de réforme des
collectivités territoriales de 2010. La volonté de mettre en place un conseiller territorial portait déjà en germe une confusion. Ce nouvel élu, dont la
création a été finalement abandonnée129, devait permettre de regrouper dans la même personne l’élu départemental et l’élu régional qui, selon les
dossiers, aurait dû incarner le représentant de l’une ou l’autre de ces collectivités. L’interpénétration des collectivités régionales et départementales par
le dédoublement de leur incarnation politique voulue par la réforme témoignait d’une certaine indifférenciation de la nature de ces collectivités. Le
département et la région ont également été fragilisés par cette réforme qui avait pour objectif de simplifier les échelons territoriaux sans aller jusqu’à la
suppression de l’un d’eux.

De même, la loi MAPTAM130 qui vise à renforcer le rôle des métropoles ne clarifie pas la nature juridique de celles-ci en organisant une pluralité de
statuts de ces métropoles qui peuvent selon les cas, demeurer un simple établissement public de coopération intercommunale ou accéder au statut de
collectivité territoriale comme pour la métropole de Lyon131.

Enfin, la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe)132, dernière étape en date de la réforme, constitue une sorte
d’aboutissement de la complexité. En effet, par la suppression de la clause générale de compétence pour les départements et les régions et le maintien
d’une possibilité de délégations de compétences, la diversité territoriale peut s’accroître. En effet, les nombreux dispositifs autorisant les collectivités
territoriales à organiser leur collaboration par la voie contractuelle ouvrent véritablement la voie à une approche différenciée de la répartition des
compétences et de l’organisation territoriale133.

Ces illustrations témoignent bien des paradoxes que le fondement de ces réformes induit. La recherche d’économies conduit l’État à privilégier les
mécanismes et outils censés les permettre plutôt que de privilégier la recherche d’une cohérence d’ensemble des réformes. Une succession de
réformes à visée d’économies s’impose au détriment d’une vision générale de l’action publique. Cette inspiration unique conduit progressivement à
modifier le fonctionnement de l’État qui oriente aujourd’hui son action principalement sur cette seule justification financière. L’État ne puiserait plus sa
légitimité que sur son sérieux budgétaire et sa volonté de le renforcer. Toute autre ambition est écartée ou masquée du fait de la place écrasante de cet
objectif. Cette transformation manifeste laisse entrevoir l’apparition d’une nouvelle typologie de l’État : l’État « contraint », dont les contours peuvent
être esquissés.

B. L’État « contraint » : nouvel horizon de l’action publique ?

La « contrainte économique » est souvent avancée comme cause ou justification d’une politique publique. Ce lien peut être jugé évident134, mais il est
nécessaire de mesurer si la contrainte relève d’une donnée extérieure non maîtrisable ou si elle représente, elle-même, un élément de la décision, un
objectif en soi. La contrainte que représente «  la réduction des dépenses publiques  » illustre bien cette ambiguïté. Les politiques suivies en France
depuis plusieurs années témoignent d’un glissement progressif. Les contraintes posées en matière budgétaire ou dans le cadre de la réforme de l’État
reposent de plus en plus sur des choix volontaires qui caractériseraient une autolimitation de l’État135.

Cette autolimitation est souvent rappelée ces dernières années en matière budgétaire par la métaphore d’Ulysse demandant à ses compagnons de
l’attacher afin qu’il ne soit pas attiré par le chant des sirènes. Cet épisode de l’Odyssée d’Homère136 traduit effectivement bien la volonté des États de
s’imposer un encadrement budgétaire renforcé face à l’accroissement des déficits publics137. L’intérêt de cette illustration est de mettre en lumière le
caractère volontaire de la contrainte qui est souhaitée par l’État pour justifier son action. Il convient d’en déterminer les contours (1) avant de relever ses
limites (2).

1. Les contours de l’État « contraint »

Trois caractéristiques principales peuvent être retenues pour qualifier l’État « contraint » qui s’impose progressivement en France.

En premier lieu, il s’agit sans conteste d’un État encadré budgétairement. L’équilibre budgétaire est l’objectif permanent de l’action publique et les
données relevées ici en attestent clairement. Néanmoins, si l’objectif d’économies est affiché, les résultats obtenus peuvent laisser percevoir des doutes
sur la bonne réalisation de celui-ci. En effet, les dépenses publiques en France représentent 56,5 % du PIB et la placent au premier rang mondial138.
L’effort de redressement des finances publiques a cependant conduit à une baisse marquante des déficits publics ces dernières années139.

L’encadrement se manifeste notamment par l’utilisation de la notion de soutenabilité qui prend différentes formes même si ses fondements politiques
semblent faire défaut140. La soutenabilité en matière budgétaire est précisée dans le décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique141 . Ainsi l’article 66 du décret précise à propos de la gestion budgétaire de l’État : « La programmation et son exécution doivent
être soutenables au regard de l’autorisation budgétaire annuelle et des prescriptions des lois de programmation des finances publiques en permettant
ainsi d’honorer les engagements souscrits ou prévus et de maîtriser leurs conséquences budgétaires en cours d’année et les années ultérieures ». Cette
soutenabilité vise donc d’abord à prévoir correctement dans le temps les engagements financiers de l’État. Elle ne fixe pas de limites liées aux déficits
publics. Sur le plan de l’analyse économique, la soutenabilité est entendue différemment142. Ainsi, « la situation des finances publiques est soutenable
si la dette publique est stable en pourcentage du PIB à un horizon infini, à politique économique constante, quel que soit le niveau auquel elle est
stabilisée »143. Cette approche de la soutenabilité par la dette est privilégiée par l’Union européenne et justifie l’encadrement renforcé qu’a opéré le
TSCG dans le cadre de l’union économique et monétaire avec la mise en place d’une exigence de réduction des déficits structurels pour les États
membres144. Si l’on s’extrait de l’analyse économique, la notion de soutenabilité est intéressante pour traduire les contours actuels de l’action publique
de l’État. Cet objectif de soutenabilité est prioritaire pour les gouvernements successifs depuis plusieurs années et se caractérise par l’autolimitation de
l’État, le TSCG en étant l’illustration pour les États membres de l’Union. En effet, la notion de déficit structurel complète le pacte de stabilité et de
croissance en faisant peser sur les États une nouvelle contrainte, celle de respecter un objectif à moyen terme de limitation de son déficit structurel
dans la limite de – 0,5 % du PIB. Cette règle, mise en œuvre dans le droit national par la loi organique du 17 décembre 2012, est accompagnée de la
création d’une instance indépendante de surveillance : le Haut conseil des finances publiques (HCFP). Les avis du HCFP portent sur les différents textes
budgétaires et visent à informer, voire à alerter le gouvernement sur les potentiels décalages entre les prévisions gouvernementales et les objectifs
budgétaires visés145. Ce dispositif représente très précisément une autolimitation acceptée et organisée par l’État.

La deuxième caractéristique de l’État contraint est son caractère limité : La sphère publique est considérée comme ayant atteint son maximum et les
réformes menées visent à sa diminution par différents moyens146. La politique de réduction du nombre des agents publics menée dans le cadre de la
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RGPP a laissé la place à une politique de rationalisation de la fonction publique par des mécanismes techniques, telles les mutualisations147. Dans le
même sens, la transformation de l’action publique et de ses moyens est intégrée comme un objectif de la réforme de l’État. Ainsi, dans le cadre du
programme «  Action publique 2022  », l’appellation «  secrétariat général pour la modernisation publique  » laisse la place à celle de « direction
interministérielle de la transformation publique » et à la « direction interministérielle du numérique et du système d’information et de communication
de l’État »148. L’expression de « direction interministérielle de la transformation publique » traduit bien la mutation en cours.

La troisième caractéristique de l’État contraint est d’apparaître comme un État symbolique. Plusieurs exemples traduisent cette tendance à privilégier
les attributs du pouvoir d’État plutôt que le pouvoir lui-même149. Ainsi, l’évolution de la place du préfet au sein des politiques publiques illustre bien ce
changement d’orientation. Le préfet intervient dans le cadre des nouveaux dispositifs issus de la réforme territoriale notamment par l’intermédiaire de
participation à certaines instances telles les conférences territoriales de l’action publique150, mais également par la maîtrise des nouveaux outils que
sont les schémas. Les schémas départementaux de coopération intercommunale (SDCI), dans le cadre de la rationalisation de la carte intercommunale
sont entre les mains des préfets qui peuvent, par ce biais, orienter les choix des acteurs locaux151. Plus subtilement encore les nouveaux dispositifs issus
de la loi NOTRe comme les schémas régionaux de développement économique, d’innovation et d’internationalisation (SRDEII) et les schémas
régionaux d’aménagement durable du territoire (SRADDT) qui caractérisent l’importance de l’impulsion régionale dans ces matières sont contrôlés par
le préfet sans que sa participation réelle à l’élaboration de ceux-ci ne soit décisive152. Le caractère symbolique de la place du préfet rejaillit encore plus
clairement lorsque l’on constate l’affaiblissement des moyens financiers de l’État territorial qui limite les possibilités d’actions concrètes153.

Ces évolutions traduisent les limites actuelles de l’action publique qui se transforme considérablement et avec elle la notion d’intérêt général, sans que
les citoyens ne soient précisément consultés ou associés à cette mutation.

2. L’indispensable réappropriation démocratique des contraintes financières

Quelques pistes particulières peuvent permettre d’alimenter une réflexion sur la place de l’État, de l’action publique, du service public dans un cadre
financier resserré.

La première réflexion qui semble s’imposer lorsqu’on s’interroge sur l’évolution de l’action publique est relative à la place et aux contours actuels de la
notion d’intérêt général. Cette notion est particulièrement difficile à définir et s’avère très large comme le souligne Didier Truchet : « L’intérêt général
désigne toujours les besoins de la population, ou pour reprendre une expression de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, ‘‘la nécessité
publique’’ : est d’intérêt général ce que ces besoins ou cette nécessité commandent ou permettent en un lieu donné et à un moment donné »154. La
notion de nécessité publique ou celle d’utilité publique, présentes dans la déclaration des droits de l’homme et du citoyen, rappellent les bases de la
notion d’intérêt général qui demeure le socle essentiel de l’action publique155. Or, la prise en compte des différentes facettes de l’intérêt général a
évolué ces dernières années sous l’influence du mouvement général, décrit plus haut, d’intégration renforcée des problématiques financières au sein
de l’action publique. Dans le cadre des différentes propositions de réformes administratives, le rapport de Christian Blanc en 1993, faisait déjà un lien
entre la notion d’intérêt général et l’évolution souhaitée du rôle de l’État156. Plus précisément, la jurisprudence administrative et la jurisprudence
constitutionnelle ont toutes deux progressivement renforcé la dimension financière de l’intérêt général. Même si le Conseil constitutionnel a précisé
qu’un intérêt financier n’était pas en lui-même un motif d’intérêt général suffisant157, il a néanmoins admis que le coût d’une mesure pouvait dans
certains cas et en association avec un autre motif, justifier une loi de validation en lui conférant un motif « impérieux » d’intérêt général158. De même,
plus récemment, le Conseil d’État a affirmé que le coût de l’annulation d’un contrat pouvait être pris en considération comme motif d’intérêt
général159. La notion est depuis longtemps confrontée à celle d’« intérêt financier »160, mais ce rapprochement se renforce sans conteste161 ce qui
peut apparaître logique dans le sens du mouvement plus général décrit relatif à l’État même si, en toutes hypothèses, le motif financier doit se concilier
avec les différentes composantes de l’intérêt général.

Parallèlement, la définition de l’intérêt général échappe de plus en plus à la sphère institutionnelle et juridique pour associer le citoyen à celle-ci162.
Comme l’explique Jacques Chevallier « La participation contribue ainsi, à travers les figures multiples qu’elle prend, à renouveler en profondeur la
conception de l’intérêt général telle qu’elle avait prévalu en France »163. L’apport des citoyens est également décisif pour élargir la notion et permettre
d’associer à la dimension financière impérative d’autres aspects qui redonnent sens à la notion d’utilité publique qui ne se résume pas à l’efficience.
La participation des citoyens exige néanmoins un préalable de leur part, la bonne connaissance des problématiques financières qui encadrent l’action
publique. En ce sens, une certaine pédagogie s’impose. Ainsi, il est constant que les contours du financement public et notamment le droit fiscal sont
insuffisamment connus des citoyens, même si l’enseignement de ce dernier s’est largement développé dans les facultés de droit164. Il pourrait être
intéressant d’élargir cette approche.

Dans un premier mouvement, il serait possible de sensibiliser aux questions fiscales et plus largement au financement de l’action publique dans le
cadre éducatif. Cette démarche est initiée dans plusieurs pays, comme le recense une étude complète de l’OCDE sur cette question165. Ces pays
conduisent des politiques qui ont permis de transformer l’approche citoyenne des questions financières. Plusieurs modes opératoires peuvent être
relevés. Certains États ont mis en place des campagnes précises auprès des élèves, c’est le cas notamment au Maroc, au Chili, au Kenya, en Malaisie ou
au Sénégal166, d’autres axent leurs travaux éducatifs sur l’enseignement supérieur comme le Mexique ou le Brésil167. Plus largement, certains pays ont
choisi des méthodes de diffusion d’une culture de civisme fiscal auprès de l’ensemble de la population par l’intermédiaire de feuilleton télévisés168,
voire de jeux vidéos169. En France, des moyens et des actions sont mis en place pour renforcer l’étude de la citoyenneté170, ils pourraient être
également ciblés sur les questions financières.

Un second mouvement mérite d’être amplifié, c’est celui qui vise à placer au cœur du débat public la question de l’impôt et permettre aux citoyens
d’en débattre. Des propositions existent depuis longtemps dans le sens d’une nécessaire légitimation nouvelle de l’impôt171, voire d’une refondation de
celui-ci pour plus de citoyenneté172. La nécessité de renforcer, voire de retrouver le lien entre citoyenneté et fiscalité apparaît d’autant plus importante
dans un contexte où les questions d’évasion fiscale sont au cœur des réflexions des États173. De plus, les difficultés économiques incitent au
développement de dispositifs alternatifs d’échanges, regroupés sous l’appellation d’économie collaborative, qui échappent en partie à la fiscalité174.

Dans une tendance plus large de développement de la démocratie participative, plusieurs mécanismes se sont développés ces dernières années. Si l’on
reprend une partie de la typologie dégagée par Marie-Hélène Bacqué, Henri Rey et Yves Sintomer175, différents dispositifs peuvent être recensés
comme instruments de la démocratie participative. Parmi ceux-ci, les référendums constituent des instruments très utilisés en Suisse et aux États-Unis
mais demeurent des participations limitées à l’acceptation ou au refus d’un projet. De façon plus intégrée, des dispositifs spécifiques, comme les
commissions consultatives ou les jurys-citoyens peuvent permettre d’associer les citoyens à certains projets. De façon plus générale, d’autres
instruments sont développés pour permettre aux citoyens de prendre une part plus significative dans la gestion de l’action publique. Il s’agit par
exemple d’assemblées citoyennes au niveau local, de conseils de quartiers, voire même de systèmes permettant aux habitants de gérer eux-mêmes
certains équipements de proximité176.

Sur le plan spécifiquement financier, des outils techniques se développent de plus en plus, ils sont recensés sous l’expression de budgets participatifs.
L’expérience de la ville Porto-Alegre a été largement commentée et a essaimé en Amérique latine177 et en Europe178. Le principe du budget
participatif va au-delà de la gestion de fonds par les citoyens sur un projet donné, il permet aux habitants d’une collectivité de définir et de gérer une
part du budget de celle-ci. Au niveau local, en France, l’usage se développe sensiblement179. La vertu du dispositif est de placer les citoyens en position
de décideurs et de gestionnaires publics. Cette double fonction permet aux citoyens de mesurer les difficultés de la contrainte financière et la nécessité
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de l’arbitrage politique dans les projets. Plus généralement, ce dispositif permet d’expliquer et de légitimer l’action publique par une meilleure
connaissance des difficultés de son exercice.

Placer les contraintes financières au centre de l’action de l’État apparaît certes nécessaire, mais il est également indispensable d’ouvrir plus largement
l’action publique aux citoyens qui le composent et qui peuvent sans doute rappeler que l’essence de l’État repose tout autant sur des dimensions
financières que sociales. La problématique des « finances publiques citoyennes »180 est au cœur de la mutation de l’action de l’État. En effet, si les
contraintes financières sont intégrées comme une composante irréductible de l’action publique, les choix « contraints » qui aujourd’hui guident l’État
doivent nécessairement acquérir une légitimité démocratique plutôt que technique et s’orienter en permanence dans le sens de l’intérêt général, sous
peine que les voix des sirènes ne se fassent de nouveau entendre sans possibilité d’y rester définitivement sourd.
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